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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 25/11/2019 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES                             Référé liberté 

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
bormentalsv@yandex.ru 

 

 

 

LE CONSEIL D’ETAT,                    
section du contentieux,                                                       

1 place du Palais Royal, 75100 PARIS 
                                                                                  www.telerecours.conseil-etat.fr  

 
 

               Dossier № 435360 
 

                                                                

Plainte pour violation de la durée légale 

de l'examen de la cassation. 

 

Le 1/10/2019, j'ai déposé  au TA de Nice une demande dans la procedure référé 

liberté.  

Le 3/10/2019,  le tribunal a rendu une décision illégale. 

 

Le 7/10/2019,  j'ai envoyé  une demande d'aide juridique par courrier recommandé      

au BAJ  (5 quai de l’Horloge –TSA 39206 75055 Paris cedex 01) 

 

 

Le 15/10/2019,  j'ai déposé  un pourvoi en cassation au Conseil d’Etat dans la 
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même procedure – référé liberté. 

Cette procédure prévoit un délai d'examen du recour  - 48 heures, pas plus. 

Aujourd'hui, nous sommes  le 25/11/2019. 

C'est-à-dire, que le délai légal a été violé des dizaines de fois et que je continue 

d'être soumis à un traitement inhumain tout ce temps. 

L'article 13 de la CEDH est manifestement violé par cette procedure. 

 

Je demande d'accélérer la procédure et de mettre fin à la violation de l'article 3 

de la CEDH. 

 

Je  prie de bien vouloir recevoir l’assurance de ma considération distinguée.  
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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 26/11/2019 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES 

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                  
bormentalsv@yandex.ru 

 
 
 

LE CONSEIL D’ETAT,                    
section du contentieux,                                                       

1 place du Palais Royal, 75100 PARIS 
                                                                                  www.telerecours.conseil-etat.fr  

 
 

 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NICE 

18 avenue des fleurs 
CS 61039 06050 NICE Cedex 1 

Téléphone : 06 09 58 05 30 
Télécopie : 04 93 55 89 67 

 

         
N° 1905327 
 
M. Sergei ZIABLITSEV 
 
Mme Rousselle Juge des référés 
 
Ordonnance du 13 novembre 2019 
                                                                

 

        Référé liberté 

 

                                   LE POURVOI  EN CASSATION. 

 

I.    Procédure contentieuse antérieure : 

1.1 Depuis le 18/04/2019, je suis privé de logement et de prestations pour 
demandeur d’asile à cause de l’action manifestement illégale de l'OFII  qui, 
sur la base d'une dénonciation calomnieuse contre moi de la part de 
l'employée «Fondation de Nice» UZIK Viktoriya, m'a expulsé, moi et mes enfants, 
dans la rue le 19/04/2019 (de plus, mes enfants ont été  envoyés en Russie par 
l’OFII sans que j’en ai eu connaissance)  (voir             ) 
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Depuis le 25/04/2019, je passe les  nuits  au  Centre d'Hébergement d'Urgence 
de la Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre», qui 
me demande de payer 2, 50 euros/nuit, sachant que je n'ai aucun revenu. 

Cela m'expose à un traitement inhumain et dégradant (forçant à demander 
l'aumône dans les organisations sociale et aux  gens). (application 3        ) 

En outre, il est illégal. 

J'ai déposé une demande au  tribunal administratif et justifié par les lois 
l'illégalité des actions des défendeurs, exigé l'élimination de la violation des lois 
et de mes droits. 

J’ai demandé au tribunal administratif de Nice en procédure référé liberté de : 

1. RECONNAÎTRE mes droits garantis par le droit international et les protéger. 

 

2. DESIGNER  UN AVOCAT POUR ME  DEFENDRE, ainsi qu’un interprète 

français - russe. 

 

3. ENREGISTRER  un procès dans l'intérêt de la justice et de la société selon les 

paragraphes 1, 3 «b» de l'article 6 et 10, 11 de la Convention européenne des droits 

de l'homme, et  par analogie avec le Code judiciaire (Art. 952). 

 
4. ENJOINDRE  à l’administration du Centre d'Hébergement d'Urgence de la 

Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre» me fournir 
d’un hébergement d’urgence inconditionnelle jusqu'à ce qu'une 
orientation me soit proposée est effectuée vers une structure 
d'hébergement stable. 

 

5. ACCORDER le versement des frais de procédure prévus pour les interprètes  
désignés pour la préparation de сette requête dans mon intérêt au tribunal, faute 
d'assistance d’un interprète, en faveur de Mme Gurbanov (Ivanova) Irina ( FR 75 
2004 1010 0306 0476 6L02 430 Banque Postale) 

 

1.2    Par l’ordonnance  n°  1905327  du 13 novembre 2019, la Présidente, la Juge des 
référés du tribunal administratif de Nice, a rejeté mes demandes 

II.      Violation de la procédure et de la Convention européenne des droits 
de l'homme 

 

  2.1    La violation les art.  6 § 1, § 3  ( b ),  10, 11 de la Convention européenne relative 
aux droits de l'homme. 

«... les règles de procédure prévues en droit interne visent à assurer la 
bonne administration de la justice et le respect du principe de sécurité 
juridique, et que les interessés doivent pouvoir s’attendre à ce 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1967101004&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.951
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1967101004&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNK0064
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que ces règles soient appliquées (...)»  (§ 66 Аrrêt du 15.09.2009 
dans l’affaire Miroļubovs et autres c. Lettonie). 

«… lorsque, même si elle est parfaitement conforme à la législation 
nationale, il y a eu un élément de mauvaise foi ou de tromperie de la 
part des autorités (…) ou lorsque les autorités internes ne se sont pas 
employées à appliquer correctement la législation pertinente 
(…)».(§ 76 Аrrêt du 22.10.2018 dans l’affaire S., V. et A. c. Danemark). 

            L'état ne garantit pas mon droit de recueillir des preuves dans mon affaire, car les 
procédures judiciaires ne sont en aucun cas fixées, ce qui constitue le fondement 
de décisions arbitraires et de corruption. 

          "...la question clé est de savoir si le législateur a agi dans le cadre de la 
mesure générale et de l'équilibre dans les limites de sa discrétion (...) (§ 
110 de l'Arrêt du 13.04.13 dans l'affaire Animal Defenders international 
c. Royaume-Uni») 

 
            Compte tenu de l’ordonnance du CONSEIL D'ETAT N°435228 du 29 octobre 

2019 sur mon pourvoi contre cette même interdiction du juge d’enregistrer la 
procédure, j'ai déposé une Déclaration d'enregistrement vidéo/audio du 
processus  avant l'audience et j'ai demandé à la  juge de l'examiner. 

            Cependant, la juge Mme Rousselle a refusé d'examiner ma Déclaration 
d'enregistrement vidéo/audio du processus , bien qu’elle ait cité la loi : 

 

         Le refus d'examiner ma déclaration a eu des conséquences juridiques : 

1)    violation des exigences de la loi nationale, 
2) absence d'explications de la juge sur les raisons pour lesquelles elle  n'a pas 

respecté les dispositions de la Convention européenne relative aux droits de 
l'homme et de la Convention contre la corruption selon ma Déclaration 
d'enregistrement vidéo/audio du processus, 

3) application d'une législation nationale qui ne répond pas aux exigences du droit 
international d'une manière qui viole la législation nationale, 

4) entrave à l'administration normale de la justice, 



4 
 

5)    violation du principe de publicité du processus, 
6) examen de l'affaire par la juge, qui aurait dû être récusée pour les violations 

susmentionnées. 

 

        Cette conclusion de la  juge est illogique : 

1) En effet,  l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  ne 
m’empêche pas rassembler  des preuves dans mon processus, d'autant plus que 
de cette façon je me protège contre les distorsions et les falsifications. 
Par conséquent, la juge reconnaît elle-même qu'elle  m'a illégalement interdit de 
procéder à l'enregistrement du procès. 

        " même en supposant que la limitation contestée était légale, le 
gouvernement n'a présenté aucun argument quant à son but ou quant à 
la proportionnalité entre les moyens employés et le but poursuivi, quelle 
qu'elle ait pu être... (§ 43 de l’Arrêt  du 20.02.18 г. dans l’affaire "Vujović 
and Lipa D. O. c. Montenegro"). ... la perte par les requérants de la 
possibilité de recourir à un recours qu'ils avaient raisonnablement cru 
disponible constituait un obstacle disproportionné (...). Il y a donc eu 
violation de l'Article 6 § 1 de la Convention» (§ 44) 

2) La violation des articles 10, 11 de la Convention, la  juge justifie par la législation 
nationale dont il y a un manque d'intérêt historique dans mon processus. Mais 
j'ai parlé de l'intérêt du processus pour la société moderne, pas pour l'histoire, je 
n'ai pas demandé au tribunal d'enregistrer le processus par ses moyens, je l’aurai 
fais de mes propres moyens. 
 
Puisque le tribunal administratif rend une décision au nom du peuple 
français, le peuple a le droit de recevoir des informations  fiables sur les activités 
des tribunaux. 

         « ATTENDU que la confiance du public dans le système judiciaire et 
dans l’autorité morale et l’intégrité judiciaire revêt la plus grande 
importance dans une société démocratique moderne ... »  

 
           « ATTENDU qu’il est essentiel que les juges, individuellement et 

collectivement, respectent et honorent la charge judiciaire comme étant 
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un mandat public, et s’efforcent de promouvoir et de maintenir la 
confiance du public dans le système judiciaire... » 

 
          «ATTENDU que la responsabilité principale pour la promotion et le 

maintien de normes élevées de déontologie judiciaire incombe à 
l’appareil judiciaire de chaque pays ... » 

 
          «LES PRINCIPES SUIVANTS ont pour but d’établir des normes de 

déontologie pour les juges. Ils ont été conçus pour orienter les juges et 
fournir à l’appareil judiciaire un cadre permettant de réglementer la 
déontologie judiciaire. Ils ont également pour but d’aider les 
membres du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, ainsi que les 
avocats et le public en général, à mieux comprendre et 
soutenir l’appareil judiciaire.» 

 
         (ANNEXE Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

 « 3 e valeur Intégrité 

          Application 3.1. Le juge veillera à ce que sa conduite soit irréprochable 
aux yeux d’un observateur raisonnable. 

         3.2. Le comportement et la conduite du juge doivent réaffirmer la 
confiance du public dans l’intégrité de l’appareil judiciaire. La justice ne 
doit pas seulement être rendue mais le public doit également 
considérer que justice a véritablement été rendue.» (Principes 
de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

           « 4e valeur Convenances 

           4.2. Étant constamment soumis à l’examen critique du public, le juge 
doit accepter les restrictions personnelles pouvant être considérées 
par un citoyen ordinaire comme étant pesantes et doit le faire de 
façon libre et volontaire. En particulier, la conduite du juge sera 
conforme à la dignité de la fonction de magistrat.» (Principes de 
Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

Par conséquent, mon droit conventionnel de recueillir et de diffuser des 
informations a été manifestement violé sans indications d'objectifs légitimes au 
titre du  §2 de l'article 10 de la Convention. 

          «... les limites d'un cadre d'appréciation des autorités nationales 
définissent les dispositions de la Convention (§ 44 de l'Ordonnance de 
la 02.03.09, l'affaire K. U. contre la Finlande»), car «la Convention est 
la première et la plus importante de ce système pour la protection des 
droits de l'homme»  

 
La Convention «…exige pour toute ingérence un rapport raisonnable 

de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (...)» 

(§ 300 Аrrêt du 28.06.2018 dans l’affaire G.I.E.M. S.r.l. and Others v. 

Italy). 
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3) La référence à la Loi n°85-699 du 11 juillet 1985 tendant à la constitution d'archives 
audiovisuelles de la justice est illégale, parce que je n'ai pas poursuivi l'objectif 
visé dans cette loi : mes objectifs étaient énoncés dans ma déclaration et ils 
devaient être examinés par la juge.  
 

Lors de l'audience, la juge a invoqué l’ordonnance du CONSEIL D'ETAT N°435228 
du 29 octobre 2019 qu'elle ne comprend pas elle-même. 
 
De cette décision, j'ai tiré les conclusions qui sont reflétées dans ma déclaration : 
 

- Pour enregistrer le processus conformément à l'article 10, 11 de la Convention 
européenne, je dois déposer une demande avant le procès. 

 
- Pour enregistrer le processus pour recueillir des preuves en tant que participant au 

processus, le tribunal ne peut pas appliquer la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse.   

 

«... l'état n'a pas de liberté pour établir les restrictions de manière 
générale sans quel qu'en soit le degré de flexibilité permettant de 
déterminer si, en cas spécifiques,  les restrictions sont appropriés ou 
vraiment nécessaires (...)» (§ 126 de l'Arrête du 30.06.15, l'affaire 
Horochenko contre la Fédération de Russie»). 

 

4)  «Le juge est-il la bouche de la loi». 
 
  Article R731-1  Code de justice administrative : 
 
      Le président de la formation de jugement veille à l'ordre de l'audience. Tout 
ce qu'il ordonne pour l'assurer doit être immédiatement exécuté. 

Les juges ne peuvent ordonner que les parties renoncent à leurs droits 
conventionnels, ce qui est interdit aux juges par d'autres lois définissant le statut 
du juge (par example, RENFORCEMENT DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
RELATIFS À LA CONDUITE DES MAGISTRATS). 

       Les ordres des  juges  ne peuvent être basés que sur les lois, et non sur les 
aversions, les intérêts étrangers. Bien sûr, les lois doivent être appliquées 
correctement par les juges. Par exemple, la loi sur la liberté de la presse ne 
peut pas être appliquée aux parties à une affaire. 
 

 

Conséquences juridiques d'une violation du droit de fixer les preuves de mon 
proces : 
 
L'absence de mes arguments oraux pour défendre mes droits et l'absence 
d'arguments de la  juge.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DD0A47AAE585FB24674F13D107B2BEB8.tplgfr21s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20191005
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Par conséquent, après l'interdiction de la  juge de m'enregistrer le processus sans 
examiner ma déclaration, mais en référence à la l’ordonnance du CONSEIL 
D'ETAT N°435228 du 29 octobre 2019, j'ai considéré mes droits comme 
étant violés par la juge. 
 
La poursuite de l'enregistrement du processus m'a garanti le droit de me défendre 
contre les abus et le droit d'enregistrer mes propres actions afin de ne pas être 
faussement accusé d'une infraction (insulte au tribunal, comportement violent). 
 
Par exemple, le 3/10/2019 la Président du tribunal administratif, la  juge  référé 
Mme Pascal a essayé de m'accuser «d'insulter le tribunal» et donc, mon 
enregistrement de l'audience est une garantie contre les fausses accusations. 
 
Les autorités russes corrompues m'ont appris que leur falsification ne peut être 
démasquée que par la fixation.  Comme la corruption n'a pas de frontières, j'utilise 
l’enregistrement partout comme moyen de défense. 
 
J'ai déjà acquis de l'expérience que les juges français falsifient les décisions. Par 
conséquent, dès que les juges interdisent l'enregistrement des preuves dans 
l’audience, ils me privent du droit à la défense et je ne leurs  fais pas confiance pour 
rendre justice. 
 

«... même intervention prévu par la loi doit être conforme aux 
dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte et doit, dans tous les cas, 
être raisonnable pertinentes dans les circonstances...» (p. 7,6 
Considérations du COMITÉ de 18.07.11, à cause de Stefan Lars Nystrom 
v. Australia»). 

 
 

2.2     La violation les art. 6 § 1, § 3 (b), 13 de la Convention européenne relative aux droits 
de l'homme. 

            Sur la base de ce qui précède en n 2.1, ainsi que la distorsion des faits dans l'affaire 
№ 190468 du 3/10/2019  examinée par la  même juge ( application  4    ), j'ai 
récusé la  juge Mme Rousselle. 

            Premièrement, elle a permis de déformer les faits dans le but de rendre une 
décision illégale en faveur des défendeurs (Dossier № 190468). Si la juge a agi dans 
l'intérêt des défendeurs le 3/10/2019, il ne fait aucun doute qu'elle pourrait 
également agir le 13/11/2019.          

        « Principe 1re valeur. Indépendance  

         L’indépendance de la magistrature est une exigence préalable du principe 
de légalité et la garantie fondamentale d’un procès équitable. Pour 
cette raison, un juge maintiendra et montrera en exemple 
l’indépendance de la justice sous ses aspects à la fois individuels et 
institutionnels.» (Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

         « Principe 2e valeur Impartialité 
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          L’impartialité est essentielle pour donner convenablement décharge à la 
fonction judiciaire. Elle concerne non seulement la décision ellemême 
mais également le processus qui a conduit à cette décision                                             
(Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

2.5. Le juge se récusera lui-même dans toute procédure dans laquelle il 
est incapable de décider de façon impartiale ou dans laquelle un 
observateur raisonnable peut considérer qu’il est incapable de décider de 
façon impartiale.» (Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 

            Deuxièmement, ce n’est qu’avec l’aide de l’enregistrement que j’ai effectué le 
3/10/2019 que j’ai pu le prouver en cassation. 

            Par exemple, voici ce qui est écrit par le juge du Conceil d’Etat  M. Olivier 
Yeznikian  dans l’ordonnance du CONSEIL D'ETAT N°435228 du 29 octobre 
2019 sur mes allégations de falsification de l’ordonnance par un juge du TA de 
Nice : «il ne ressort pas des pièces du dossier, ni des mentions de 
l'ordonnance qui font foi jusqu'à preuve du contraire» (p.11) 

            Comment peut-on prouver que le juge a déformé les circonstances de l'audience? 
Il n'y a rien de mieux que l'enregistrement vidéo. 

            «Bien que les États aient droit à certaines limites de discrétion pour 
s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de l'article 13 
de la Convention, cette discrétion ne doit pas amener le requérant à 
se voir refuser dans la pratique le minimum de garanties 
procédurales nécessaires à sa protection contre 
l'arbitraire.» (§97 de l'Arrêt de la CEDH du 13 décembre 12 dans 
L'affaire de Souza Ribeiro C. France») 

            Par exemple, comme j'ai joint une vidéo et un enregistrement audio au pourvoi 
en cassation N°435228, il n'est pas difficile pour moi de prouver que le juge du 
Conceil d’Etat  M. Olivier Yeznikian a déformé les faits dans le but de me refuser 
la justice et  masquer la falsification du juge de première instance. 

            Troisièmement, en m'interdisant d’’enregistrer un processus (sous réserve des 
paragraphes précédents), la juge m'a privé de confiance  et j'avais le droit de croire 
que l'interdiction était de nouveau faite dans le but de fausser des circonstances 
juridiques importantes. 

           Quatrièmement, la  juge a violé le principe «Nemo debet esse judex in 
propria causa.» Le 3/10/2019 la juge référé Mme Roussele  a examiné ma 
demande  similaire et m'a refusé la défense judiciaire, en violation des exigences 
de la loi. C'est pourquoi je continue d'être dans un état de vulnérabilité, de 
détresse et de violation prolongée de l'article 3 de la Convention 
européenne des droits de l'homme. Prenant l'affaire, la  juge référé Mme 
Roussele a dû évaluer son ordonnance  du 3/10/2019.    

          «sa conduite donnait des raisons de douter de son impartialité» (§125 de 
l'Arrêt du 1 juin 1917 dans l'affaire J. M. et consorts с. Autriche») 

https://dic.academic.ru/dic.nsf/michelson_old/18632/Nemo
https://dic.academic.ru/dic.nsf/michelson_old/18632/Nemo
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          «en appel, les quatre mêmes juges ont été invités à revoir complètement 
leur propre décision dans la même affaire afin de vérifier s'ils avaient 
commis eux-mêmes des erreurs dans leur évaluation des faits ou leur 
interprétation juridique (...).(...). Aux yeux de la Cour, ces circonstances 
sont suffisantes pour lui permettre de considérer que les préoccupations 
du requérant concernant l'impartialité du conseil de discipline ont été 
pleinement justifiées (Ibid., par.35). En conséquence, le paragraphe 1 de 
l'article 6 de la Convention a été violé» (Ibid., §36 de l’Arrêt du 28 mars 
2017 dans l'affaire «Sturua C. Géorgie»). » 

            Par conséquent, dans cette ordonnance, elle a dupliqué sa position du 
3/10/2019 :  

 

            Cinquièmement, la juge a dû se rappeler que le 3/10/2019,  l’audience a prit 
fin après ma récusation à la juge pour avoir interdit l'enregistrement du 
processus.  Par conséquent, elle savait à l'avance de ma récusation pour elle et 
a fait les mêmes actions qui ont causé la récusation  le 3/10/2019. 

            Bien que j'ai déclaré la récusation immédiatement comme je l'ai appris sur les 
circonstances de la récusation, au début de l'audience, juste après le refus de 
l'enregistrement de la procédure, la  juge Mme Roussele  a refusé de l'accepter. 
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 Mes réfutations : 

Je suis privé d'aide juridique à partir du 23/04/2019 ( la date de ma première 
demande au bureau d'aide juridique du TGI de Nice ).   Bien que le bureau d'aide 
juridique a désigné l’avocat par sa décision du 19/09/2019, il refuse de 
participer à ma défense. 
 
Le tribunal me refuse également de me nommer un avocat. 
 
Il est important de noter que les juges n’expliquent pas non plus les droits et  les 
moyens d'exercer ces droits au début du procès. 
 
Dans cette situation, j'ai agi sur la base de mon expérience devant les tribunaux 
russes, ainsi que sur la base de l’ordonnance du CONSEIL D'ETAT N°435228 
du 29 octobre 2019 sur mon pourvoi  dans laquelle le droit de récusation m'a été 
expliqué : 

 
 
J'ai donc justifié à la juge pendant l'audience, que : 
 

1) avant le début du procès, je n'ai pas été informé du juge désigné  et cela exclut 
la possibilité de déposer une recusation formée par act remis au greffe. J'ai 
donc demandé à la juge de faire une pause pour que je puisse rédiger une 
demande de récusation si elle insiste sur la forme écrite. Elle me l’a refusé. 
 

2) avant le début du procès, je ne savais pas que la juge violerait mes droits 
d’enregistrer le procès  et entraverait la crédibilité du procès. Il s’en suit en vertu 
de l'article R. 721-2 du code de justice administratif, que je pourrais déclarer une 
récusation après cette interdiction, que je considérais illégale. 
 

3) J'ai déclaré une récusation immédiatement après le refus d'examiner ma 
déclaration d'enregistrement du processus, c'est-à-dire avant qu'elle ne 
commence. Cependant, la juge a dit que j'étais en retard pour demander la 
récusation, car l'audience a déjà commencé et  je n'ai pas le droit de faire une 
demande de récusation lors de l'audience. 
 

 
"...La notion d ' « arbitraire » comprend des éléments d'irrecevabilité, 
d'injustice, d'imprévisibilité et de non-respect des garanties 
procédurales, ainsi que des éléments d'opportunité, de nécessité et de 
proportionnalité ( ... ). ...» (p. 9.4 Considérations de la CDH de 
06.04.18, l'affaire Deepan Budlakoti v. Canada»). 

 2.3.    Conséquences juridiques d'une violation du droit de récusation. 

   2.3.1   La violation des art.  6 § 1, 13 de la Convention européenne relative aux 
droits de l'homme. 
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Pour ne pas avoir fait confiance à la  juge pour examiner ma demande, elle m'a 
privé de mes droits à un procès équitable fondé sur l'égalité des parties. 
 
Comme la récusation a été déclarée conformément à la procédure prévue par la 
loi et n'a pas été examinée, le paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention a été 
violé. 

"... En conséquence, la cour d'appel devait vérifier si, comme l'exige le 
paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention, le tribunal de première 
instance était «un tribunal impartial» au sens de cette disposition. La 
cour d'appel était tenue d'utiliser tous les moyens dont elle disposait 
pour dissiper tout doute quant à la véracité et à la nature des allégations 
du requérant. Les informations fournies par les autorités et les éléments 
de l'affaire pénale du requérant n'indiquent pas qu'une telle vérification 
a été effectuée. À l'exception de la déclaration générale de la cour d'appel 
de l'in-station sur le fait que les allégations du requérant étaient  
infondées  (§ 31 30 de l'Ordonnance de la 21.05.19, l'affaire Ledentsov v. 
France»). Les considérations ci-dessus sont suffisantes pour ... que les 
juridictions nationales aient empêché le requérant de remédier, si 
nécessaire, à une situation contraire aux exigences de la Convention (...). 
En conséquence, l'article 6 de la Convention a été violé. La cour estime 
également que, dans les circonstances de l'affaire, il n'est pas 
nécessaire d'examiner le reste des plaintes déposées par le 
requérant en vertu de cette disposition (Ibid., par.32). ... La cour 
note qu'elle a constaté une violation de l'article 6 de la Convention en 
raison de l'absence d'impartialité du tribunal de première instance et 
accorde au requérant 7 800 euros d'indemnisation pour préjudice 
moral» ( par.36). 

«Pour les raisons exposées ci-dessus, la Cour estime que le droit du 
requérant d'être entendu par un tribunal impartial n'a pas été respecté 
dans la procédure disciplinaire qui a fait l'objet d'un appel dans la 
présente affaire. Il y a donc eu violation du paragraphe 1 de l'article 6 de 
la Convention à cet égard (§.142). En tenant compte de son opinion sur ce 
qu'il y a eu violation des droits du requérant à l'audience impartial sur 
les raisons mentionnées ci-dessus et compte tenu du fait qu'il a des 
pouvoirs limités pour corriger les erreurs de fait ou de droit 
prétendument commises par les juridictions nationales, la Cour 
n'estime pas nécessaire d'examiner séparément les autres 
plaintes du requérant, qui sont liés à la prétendue injustice 
d'une procédure disciplinaire contre lui» (§ 143 de l'arrêté du 
20.11.12, l'affaire «Garabin  contre la Slovaquie»)… 

2.3.2   La violation des art. 1, 14 de la Convention européenne relative aux 
droits de l'homme. 

Aux paragraphes 6 -8 de l’ordonnance, la juge a cité les articles des  lois nationales 
qu'elle n'avait pas appliquées à mon égard. 

C'est-à-dire que les lois françaises ne me protègent pas et que je peux donc 
affirmer que je suis discriminé par les autorités. 
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          «ATTENDU que l’importance d’un appareil judiciaire compétent, 
indépendant et impartial pour la protection des droits de l’homme est 
accentuée par le fait que la mise en œuvre de tous les autres droits dépend 
en fin de compte d’une bonne administration de la justice ... » (ANNEXE 
Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire) 
 

            «5e valeur Égalité 

          Principe Garantir l’égalité de tous devant les tribunaux est essentiel pour 
un exercice correct de la charge judiciaire. (Principes de Bangalore sur la 
déontologie judiciaire) 

2.3.3  La violation les art. 6 § 2 de la Convention européenne relative aux 
droits de l'homme. 

             Lа juge a apporté de fausses informations à l’ordonnance : 
 

 
            «Il résulte de l’instruction que M.Ziablitsev, ressortissant russe né le 17 août 

1985, s’est vu retirer le bénéfice du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile 
par l’OFII en raison de son comportement violent ». 
 
En fait, il ressort des documents de l'affaire que j'ai été  privé du bénéfice  du 
dispositif  d’acceuil des demandeurs d’asile   sur la base de l'arbitraire et de la 
fausse dénonciation de la part d'OFII ( p.1.1 de ma demande) 

 
« (...) la condamnation du requérant, ainsi que la condamnation de sa 
culpabilité, n'était pas encore définitive en droit interne et n'était donc 
pas «légalement» établie au sens de l'article 6 § 2 de la 
Convention au moment de la publication de l'article 
controversé» (§47 de l'Arrêt du 12 novembre 19 dans l'affaire Korobov 
C. Russie») 

 
«Compte tenu de ce qui précède,... en général, les déclarations faites par 
l'enquêteur K. dans un article du 26 octobre 2005 ont incité le public à 
croire que la faute du requérant était définitivement établie ... 
en conséquence, ils n'ont pas été combinés avec le principe de la 
présomption d'innocence à l'égard de ce dernier (Ibid., par. 50).  
 
Il y a donc eu violation du paragraphe 2 de l'article 6 de la 
Convention (Ibid., par.51).  
 
... La cour estime que le requérant doit recevoir 2 000 euros 
d'indemnisation pour préjudice moral " (Ibid., par. 55). 

 
Il n'y a pas de procédure officielle contre moi pour des accusations de 
comportement violent, donc personne n'a rien établi et il est impossible d'établir 
ce qui n'était pas le cas.  On ne peut que falsifier ce  que les représentants des 
autorités françaises font ( OFII, TA de Nice) 
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En outre, les documents de l'affaire prouvent que dans le cas du comportement 
réellement particulièrement violant  du demandeur, l’OFII est obligé de le 
réinstaller, et non de le laisser sans moyens de subsistance et sans abri. ( p.1.1 
de ma demande) 
 

2.3.4    La violation les art. 6 § 1 de la Convention européenne relative aux 
droits de l'homme. 
 

             Lа juge a apporté de fausses informations à l’ordonnance : 
 

«Les requêtes déposées par M. Ziablitsev à l’encontre de cette décision ont 
toutes été rejetées par le juge des référés du tribunal administratif de Nice, et 
il ne peut utilement revenir sur ces décisions» 
 
C'est une affirmation notoirement fausse, car :  
 

- le droit est au-dessus de la loi, la loi est au-dessus de la décision du juge et la loi 
détermine l'illégalité des actions et des décisions de l'OFII 

 
 «par nature, le droit  est au-dessus même de la législation de l'état.» 
(§ 68 l’Arrête de la CEDH du 3 mars 2005 dans l'affaire de la 
recevabilité de la requête  de Jón Aurel Manoilescu et Alexandra 
Maria dobrescu c. Roumanie et Fédération de Russie) 

 
 

- L’ordonnance (Dossier №1905263 M.  Pascal)  a fait appel et n'est pas entrée en 
vigueur. 

 
- le juge des référés (Dossier №1905263 M.  Pascal) a violé la loi, étant un juge 

partial, a falsifié son ordonnance dans l'intérêt illégal de l'OFII - il a refusé de se 
plier à la justice. 

 
«NE peut pas RESTER en VIGUEUR la décision rendue sur des 
données factuelles falsifiées » Décision de la Сour Suprême  de la RF 
du  11.01.06  dans l'affaire № n 66-o05-123). 
 

- le juge des référés (Dossier №1905263 M.Pascal) a refusé d'examiner 9 exigences 
sur 10 dans la procédure référé. 
 

- quelles que soit les décisions des tribunaux, la loi interdit de m’être soumis à des 
traitements inhumains et dégradants et je peux saisir le tribunal jusqu'à ce que la 
violation des droits soit terminée. 

 

«La perte par les requérants de la possibilité d'utiliser les recours 
pour lesquels ils étaient raisonnablement considérés comme 
disponibles constitue un obstacle disproportionné (...). En 
conséquence, il y a eu violation du paragraphe 1 de l'article 6 de la 
Convention» (§ 44 de l'Arrêt du  20.02.18, l'affaire « Vujović et le 
Tilleul Journées Oa Oa (Lipa D. O. O.) C. Montenegro») 
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2.3.5     La violation  les art. 6 § 1,  17  de la Convention européenne relative 
aux droits de l'homme. 

 
           Lа juge a apporté de fausses informations à l’ordonnance : 

 
«Par ailleurs, l’intéressé a été pris en charge, selon ses dires, par le CHRS Abbé 
Pierre, qui l’a accueilli gratuitement 17 nuits au total depuis avril 2019. Depuis 
le 25 octobre 2019, cette structure lui demande une participation financière à 
son hébergement, en application de l’article 6-2 du règlement du centre 
communal d’action sociale de la ville de Nice. Contrairement à ce que soutient 
l’intéressé, les dispositions du code de l’action sociale et des familles 
qu’il cite n’impliquent pas la gratuité de la prise en charge».  
 
J'ai affirmé  au droit de TOUTE personne sans abri d'avoir accès au centre 
d’urgence, y compris sans argent.  
 
Si la loi indique un accès INCONDITIONNEL au centre d’urgence  ( p.1.2, 2.1 
de ma demande) et que la Présidente du tribunal administratif de Nice, la  juge  
référé  Mme Rousselle, affirme le CONTRAIRE, j'arrive à la conclusion que la 
Présidente du tribunal administratif de Nice  a annulé la LOI en France et la 
France n'est donc pas un état de droit. 
 

"... Une fausse déclaration peut être propagée par la communication de 
faits non pertinents, ainsi que par la non-communication de faits 
crédibles qui, s'ils sont signalés, pourraient considérablement modifier 
la perception de la question » " (§ 39 de l'Arrêt du 14 décembre 2006 
dans l'affaire Shabanov et Tren c. Russie). 

 
« La cour a estimé que l'arbitraire de la décision de la cour nationale, 
qui n'avait pratiquement aucun fondement juridique dans la 
législation nationale et n'avait aucun lien entre les faits établis, 
la loi applicable et l'issue du procès, constituait en fait un "déni de 
justice"»(§ 27 de l'Arrêtte du 09. 04.13 dans l'affaire Andelkovic C. 
Serbia)». 

 
2.3.6       La violation  des art. 6 § 1, 14,  17  de la Convention européenne relative 

aux droits de l'homme. 
 

            Citation du mémoire en défense  du défendeur : 

 
 

            Lа juge a apporté de fausses informations à l’ordonnance : 
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«et il ne peut utilement se prévaloir de l’arrêté du 15 février 2019 qui ne concerne 
que l’hébergement des demandeurs d’asile, dispositif dont il a été 
exclu pour les motifs précités». 
 
L'affirmation de la juge  Mme Rousselle est notoirement fausse, puisque je 
suis un demandeur d'asile et l’attestation de  demandeur d’asile  a été 
jointe à l'affaire. L'état est tenu de ne pas soumettre les demandeurs d'asile à des 
traitements inhumains - ceci est INTERDIT par l'article 3 de la Convention. 
 

"... le principe de proportionnalité prévoit une relation suffisante 
entre la sanction et le comportement de la personne concernée, ainsi que 
les circonstances dans lesquelles elle se trouve. ... "(par. 7.5 des 
Constatations du Comité des droits de l'homme du 21.03.11 dans l'affaire 
Denis Yevdokimov et Artiom Rezanov C. Russie). 

 
Si la Présidente du tribunal administratif de Nice,  la  juge  référé  Mme Rousselle 
estime que l'OFII peut refuser l'asile sur la base de la dénonciation 
calomnieuse de l’OFII lui-même, cela prouve que je suis privé du droit à un 
tribunal compétent et  impartial. 
 

«Par conséquent, il ne faut pas sous-estimer le risque qu'une personne 
puisse être accusée et jugée sur la base d'allégations non vérifiées qui 
ne sont pas nécessairement désintéressées (...)» (§ 59 de l'Arrêt 
12.11.19 dans l'affaire «Adamčo C. Slovaquie») 

 
 

2.3.7     La violation  des art. 6 § 1, 14,  17  de la Convention européenne relative 
aux droits de l'homme. 

 
             Lа juge a apporté de fausses informations à l’ordonnance : 

 
«Quant à la motion du conseil d’administration de la FNARS d’Ile de France, 
qui, en tout état de cause, ne concerne pas les Alpes-Maritimes, elle ne constitue 
pas une base règlementaire opposable à l’administration.» 
 
Je me suis référé à cet acte du conseil d’administration de la FNARS d’Ile de 
France parce qu'il confirme l'illégalité de la demande de paiement pour la nuit 
dans des centres d'urgence des personnes sans revenu. ( p.3 de ma demande) 
 
Par conséquent, je peuх  affirmer de la même manière que les règles  du  Centre 
communal d’action sociale « Direction de la Cohésion sociale Service sociale 
solidarité » ne peut pas constituer non plus une base règlementaire 
opposable à l’administration les Alpes-Maritimes, car  elles ne sont pas basées 
sur la loi et en outre, elles sont contraires à la loi : le centre d’urgence n’est 
pas  pour TOUTE  personne sans abri, mais seulement pour ces 
personnes qui peuvent payer. 

 
» ... la législation ne doit pas être discriminatoire à l'égard des victimes ... 
à laquelle elle s'applique, car toutes les victimes ont droit à réparation 
sans distinction arbitraire " (par. 7.3, 31.10.01, dans l'affaire Mr. Robert 
Brok V. The Czech Republic»). 
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2.4    La violation  des art. 6 § 1, §3  (b, e), 13, 14 de la Convention européenne 

relative aux droits de l'homme et p.1 Protocol 1 de la même 
Convention. 

 
La juge a laissé sans examen  ma demande  «ACCORDER le versement des frais 
de procédure prévus pour les interprètes  désignés pour la préparation de сette 
requête dans mon intérêt au tribunal, faute d'assistance d’un interprète, en faveur 
de Mme Gurbanov (Ivanova) Irina». 

 
L'état ne garantit pas mon droit de saisir les tribunaux,  parce que les documents 
en russe ne sont pas acceptés par le tribunal et le traducteur ne me sont pas 
fournis, bien que je protège les droits du demandeur d'asile violés par 
l'état.  

 
C'est ainsi que je m'adresse au tribunal contrairement à l'intention de l'état  de 
ne pas me laisser saisine  la justice. 
 
Selon la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne   
 
Article 41 Droit à une bonne administration  
 
1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, 
équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions, organes et 
organismes de l’Union.  

 
             2. Ce droit comporte notamment:  

 
a) le droit de toute personne d’être entendue avant qu’une mesure individuelle 
qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre;  
 
b) le droit d’accès de toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect 
des intérêts légitimes de la confidentialité et du secret professionnel et des 
affaires;  
 
c) l’obligation pour l’administration de motiver ses décisions.  
 
4. Toute personne peut s’adresser aux institutions de l’Union dans une des 
langues des traités et doit recevoir une réponse dans la même langue. 
Tous les droits énumérés ne peuvent pas être réalisés par moi et ne peuvent pas 
être  garantis par l’état  sans un interprète.  

En ce qui concerne ce qui précède, j'insiste particulièrement sur le fait que les 
traductions  effectués pour moi par Mme Gurbanova Irina  ont été payés par 
l’état, puisque le travail d'esclave est interdit, par example l’art. 5 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’union européenne :   
 
2. Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire. 
 
Et puisque selon l’art. 20 de  la même Charte 
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Toutes les personnes sont égales en droit. 

Ainsi, le tribunal administratif de Nice ne m'a présenté aucun document en 
russe et refuse de prendre de ma part des documents dans une langue que je 
comprends (en outre, le russe). 

Comme je n'ai pas de revenus, l'aide d'un avocat et d'un interprète est payée par 
l'état, quel que soit le résultat de l'affaire, car sans leurs participations, les 
garanties de l'état d'accès au tribunal  sont irréalisables. 

Étant donné que les traductions étaient nécessaires pour  que je puisse saisir le 
tribunal, elles doivent être payées de la même manière que le travail du 
traducteur Mme Tsaturyan en audience a été payé, en outre, quel que soit le 
résultat de l'examen de mes requêtes. 

2.5     La violation  des art. 6 § 1, §3 (c), 13, 14 de la Convention européenne 
relative aux droits de l'homme. 
 

L'état viole systématiquement mon droit à l'aide juridique. Depuis le 
23/04/2019, je ne peux pas obtenir d'aide juridique.  

Bien que le bureau d’'aide juridique de Nice ait nommé un avocat, enfin, le 
19/09/2019,  il évite de m'aider et le tribunal affirme que ce sont mes problèmes 
et non ceux de la justice française. 

Avant l'audience, la greffière m'a informé que dans de telles affaires, les avocats 
ne sont pas nommés dans ce tribunal et je confirme cette pratique. 

 2.6   La violation  de l’ art. 3, 14  de la Convention européenne relative aux 
droits de l'homme. 

 
           À la suite de toutes les ordonnances du tribunal administratif de Nice dans la 

période  de septembre à novembre 2019 dans la procédure de référé, je 
continue d'être soumis depuis déja 8 mois à un traitement dégradant de la 
dignité humaine.  

Cela prouve le déni de justice envers ma personne, l'absence de pouvoir 
judiciaire indépendant en France, quelle est la cause des problèmes de la France. 

«l'exécution des obligations découlant de la Convention exige parfois que 
l'état prenne certaines mesures positives; dans de telles circonstances, 
l'état ne peut pas simplement rester passif et "il n'y a pas de place pour 
faire la distinction entre l'action et l'omission" (...). L'obligation d'assurer 
l'efficacité du droit d'accès à la justice relève de la catégorie de ces 
obligations»(par. 25 de l'Arrête du 9 octobre 1979 dans l'affaire Airy C. 
Irlande») 

«Cela soulève la question de l'arbitraire et, par conséquent, de la violation 
du droit à l'égalité devant la loi, à l'égalité de protection de la loi et à la 
non-discrimination en vertu de l'article 26 du pacte» (§8.3 de la 
Considérations du CDH du 30.10.01 dans l'affaire Dr. Karel des Fours 
Walderode V. The Czech Republic»). 
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«La Convention doit être appliquée par les autorités judiciaires, quelle 
que soit l'évolution de la procédure de réforme législative interne, car "la 
liberté de choix accordée à un état en ce qui concerne les moyens de 
s'acquitter de ses obligations au titre de l'article 53 ne peut pas lui 
permettre de suspendre l'application de la Convention" (...). Dans 
la pratique, les tribunaux nationaux doivent adopter l'interprétation 
la plus favorable à la Convention de la législation nationale afin 
de s'acquitter de l'obligation internationale de prévenir une violation 
de la Convention (...). ...»(extrait de l'avis partiellement concordant et 
partiellement singulier du juge Paulo Pinto de Albuquerque sur l'Arrêt 
rendu le 7 novembre 13 dans l'affaire Vallianatos et Autres C. Grèce). 

III.   Selon ce qui précède, je  demande  de  prononcer les conclusions 

3.1 ACCORDER  le droit de participer personnellement à l'audience au conseil 

d'Etat par le biais de la communication vidéo avec le tribunal administratif de 

Nice, car je n'ai pas d'argent pour venir à Paris, mais j’ai  le droit de participer 

personnellement . 

3.2  FOURNIR une assistance juridique par un avocat, car à ce jour, je suis obligé 

d'étudier moi-même les lois françaises sans connaissance suffisante de la 

langue française et sans conditions matérielles. 

 

3.3    DESIGNER  un interprète français - russe. 

3.4 RECONNATRE la violation de l’art.3, §1, §3 «b »,«c», «е»de l'art.6,l’art.8,  
l'art.10, l'art.11,  l'art.13,   l'art.14, l'art.17  de la Convention européenne des droits 
de l'homme, par la Présidente du Tribunal administratif de Nice, la juge référé 
Mme Rousselle ou indiquer la compétence du tribunal qui le reconnaît. 

3.5 ANNULER l'ordonnance du Tribunal administratif de Nice du 13/11/2019, 
celle-ci étant illégale. 

3.6 ENJOINDRE à l’administration du Centre d'Hébergement d'Urgence de la 
Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre» me 
fournir d’un hébergement d’urgence inconditionnelle jusqu'à ce qu'une 
orientation me soit proposée par l’OFII est effectuée vers une structure 
d'hébergement stable ou l'allocation ne sera pas rétablie. 
 

3.7 PRENDRE des mesures pour modifier la jurisprudence des tribunaux français, 
qui interdisent  la fixation de procès publics sur la base de la législation 
nationale et  du refus d'appliquer la Convention européenne des 
droits de l'homme. 
 

3.8   ACCORDER le versement des frais de procédure  pour  la traduction de mes 
documents au tribunaux  (russe-français et français-russe) 1000  euro en faveur 
de Mme Gurbanova (Ivanova) Irina ( FR 75 2004 1010 0306 0476 6L02 430  
Banque Postale), parce que le travail est fait et qu'il doit être payé par l'état en 
raison  de mon absens d'argent et ce travail était nécessaire pour mon accès au 
tribunal  

 ( § 60 AFFAIRE  «Flux c. Moldova (№ 2) du  3.07. 2007 ;  §§ 63 - 65 AFFAIRE 
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«Rivera Vazquez et Calleja Delsordo c. Suisse» du 22.01.19 ; §§ 168-170  
AFFAIRE «Tomov and Others v.Russia» du 09.04.19; § 43 AFFAIRE 
«Pelipenko c. Russie»  (requête N 5269/08) du 16.01.2014; § 147 AFFAIRE. 
«Fadeyeva c. Russie» du 09.06.2005)  

  

 

 

IV.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

 

Application : 

 

1. Ordonnance du TA de Nice -Dossier №1905327 du 13/11/2019. 

2. Lettre du TA de Nice du 13/11/2019 : NOTIFICATION D'UNE ORDONNANCE 

DE RÉFÉRÉ LIBERTE 

3. Enregistrements de la vie sans abri.  

4. Pourvoi en cassation – dossier  № 190468 du 3/10/2019  

5. Enregistrements de l’audience du 13/11/2019 

https://youtu.be/2JuESQcmOws 

 

  

 

 

 

https://youtu.be/2JuESQcmOws


TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE

N°1905575
___________

M. ZIABLITSEV
___________

Mme Josiane Mear
Juge des référés
___________

Ordonnance du 27 novembre 2019
___________

D

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés le 23 novembre 2019 le 25 et le 27 
novembre 2019, M. Sergei Ziablitsev demande au juge des référés :

1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du code de 
justice administrative, à l’Office français  de l’immigration et de l’intégration (OFII) de procéder 
au rétablissement de ses conditions matérielles d’accueil et, en particulier de reprendre le 
versement de l’allocation pour demandeur d’asile et de lui proposer un hébergement susceptible 
de l’accueillir, dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de l’ordonnance 
à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;

2°) d’enjoindre à l’assistante sociale du centre d’Hébergement d’urgence de la direction 
de l’inclusion sociale et de l’accès aux droits « Abbé Pierre » de lui donner des demandes de 
participation aux frais d’hébergement à l’avance, compte tenu des horaires des organisations et 
des horaires de ses cours à l’Université.

3°) d’accorder le versement des frais d’interprète engagés pour la préparation de sa 
requête de procédure en faveur de Mme Gurbanov (Ivanova) Irina.

Il soutient que :

- la condition d’urgence est remplie car il a été privé par l’OFII des conditions 
matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile : il ne dispose d’aucune ressource depuis 
7 mois et doit payer pour avoir accès à un hébergement d’urgence ; il est ainsi exposé au risque 
imminent de se retrouver sans abri ;

- une atteinte grave et manifestement illégale est portée à son droit d’asile car, en 
violation de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, de l’article 5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 2003, des articles L. 744-1, L. 744-3 et R 
744-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et des articles L. 345-2 et 
L. 345-2-2 et L. 345-2-3 du code de l’action sociale et des familles, il ne dispose d’aucun revenu 
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ni de l’accès à un hébergement gratuit ; il ne bénéficie que d’un hébergement au centre 
d’urgence « Abbé Pierre » en contrepartie du versement d’une somme de 2,50 euros par nuit ; il 
a des difficultés eu égard aux horaires d’ouverture et de ses cours à l’université à présenter des 
demandes de participation aux frais d’hébergement, auprès du centre communal et de l’action 
sociale de la ville de Nice, ce qui le contraint à mendier. Sa vulnérabilité n’est pas prise en 
compte. 

Par mémoire, enregistré le 25 novembre 2019, l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration conclut au rejet de la requête ;

L’OFII soutient que :

- la condition d’urgence n’est pas remplie car le requérant qui a fait acte de violence 
envers sa compagne s’est lui-même placé dans la situation d’urgence qu’il invoque et ne présente 
pas de vulnérabilité particulière ;

- le requérant ne peut se prévaloir d’une atteinte grave et manifestement illégale à une 
liberté fondamentale car l’Office était fondé à lui retirer le bénéfice des conditions matérielles 
d’accueil suite à son comportement violent et aux manquements graves au règlement du lieu 
d’hébergement qui lui était attribué.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la directive n° 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour 

l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres ; 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ;
- le pacte international relatif aux droits civils et politiques ;
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
-  la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 
- le code de justice administrative.

La présidente du tribunal a désigné Mme Mear pour statuer sur les demandes de référé.

Considérant ce qui suit : 

1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 
demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans 
l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés 
se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ». Aux termes du premier alinéa de l’article 
R. 522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de mesures d’urgence doit (...) justifier de 
l’urgence de l’affaire. ». Par ailleurs, en vertu de l’article L. 522-3 du même code, le juge des 
référés peut, par une ordonnance motivée, rejeter une requête sans instruction ni audience 
lorsque la condition d’urgence n’est pas remplie ou lorsqu’il apparaît manifeste, au vu de la 
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demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu’elle est 
irrecevable ou qu’elle est mal fondée. 

2. D’une part, les dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative 
confèrent au juge administratif des référés le pouvoir d’ordonner toute mesure dans le but de 
faire cesser une atteinte grave et manifestement illégale portée à une liberté fondamentale par 
une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un 
service public. Il résulte tant des termes de cet article que du but dans lequel la procédure qu’il 
instaure a été créée que doit exister un rapport direct entre l’illégalité relevée à l’encontre de 
l’autorité administrative et la gravité de ses effets au regard de l’exercice de la liberté 
fondamentale en cause.

3.  D’autre part, si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de 
garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes, jusqu’à ce qu’il 
ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement 
illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile, le caractère grave et 
manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en tenant compte des moyens dont dispose 
l’autorité administrative compétente et de la situation du demandeur. Ainsi, le juge des référés ne 
peut faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de justice administrative en 
adressant une injonction à l’administration que dans le cas où, d’une part, le comportement de 
celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit 
d’asile et où, d’autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le 
demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation 
familiale. Il incombe au juge des référés d’apprécier, dans chaque situation, les diligences 
accomplies par l’administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de 
l’âge, de l’état de santé et de la situation familiale de la personne intéressée.

Sur les conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint à l’Office français de l’immigration et 
de l’intégration de procéder au rétablissement de ses conditions matérielles d’accueil : 

4. D’une part, aux termes de l’article L. 744-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile : « Les conditions matérielles d'accueil du demandeur d'asile, au 
sens de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, 
établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant la protection internationale, sont 
proposées à chaque demandeur d'asile par l'Office français de l'immigration et de l'intégration 
après l'enregistrement de la demande d'asile par l'autorité administrative compétente, en 
application du présent chapitre. Les conditions matérielles d'accueil comprennent les prestations 
et l'allocation prévues au présent chapitre. (…) ». L’article L. 744-5 de ce code dispose que : 
« Les lieux d'hébergement mentionnés à l'article L. 744-3 accueillent les demandeurs d'asile 
pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile ou jusqu'à leur transfert effectif vers un 
autre Etat européen. Cette mission prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision 
de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la 
décision de la Cour nationale du droit d'asile ou à la date du transfert effectif vers un autre Etat, 
si sa demande relève de la compétence de cet Etat ». L’article L. 744-9 de ce code prévoit que 
« Le demandeur d'asile qui a accepté les conditions matérielles d'accueil proposées en 
application de l'article L. 744-1 bénéficie d'une allocation pour demandeur d'asile s'il satisfait à 
des conditions d'âge et de ressources. L'Office français de l'immigration et de l'intégration 
ordonne son versement dans l'attente de la décision définitive lui accordant ou lui refusant une 
protection au titre de l'asile ou jusqu'à son transfert effectif vers un autre Etat responsable de 
l'examen de sa demande d'asile (…) ».
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5. D’autre part, aux termes de l’article L. 744-8 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile dans sa rédaction résultant de la loi du 29 juillet 2015 relative à la 
réforme du droit d’asile : « Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil peut être : / (...) / 2° 
Retiré si le demandeur d'asile a dissimulé ses ressources financières ou a fourni des 
informations mensongères relatives à sa situation familiale ou en cas de comportement violent 
ou de manquement grave au règlement du lieu d'hébergement ; / (...)». Si les termes de cet article 
ont été modifiés par différentes dispositions du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 
pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il résulte du III 
de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de leur portée et du lien qui les 
unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent 
qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des conditions 
matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement de la demande d’asile. Les 
décisions relatives notamment au retrait de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 
1er janvier 2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions antérieures à la 
loi du 10 septembre 2018.

6.  Enfin, l’article D. 744-36 du même code, applicable au litige, dispose que : « Le 
bénéfice de l'allocation pour demandeur d'asile peut être retiré par l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration en cas de fraude ou si le bénéficiaire a dissimulé tout ou partie 
de ses ressources, au sens de l'article D. 744-21, a fourni des informations mensongères 
relatives à sa situation familiale, a eu un comportement violent ou a commis des manquements 
graves au règlement du lieu d'hébergement. (…). L'interruption du versement de l'allocation 
prend effet à compter de la date de la décision de retrait ».

7. M. Ziablitsev, ressortissant russe né le 17 août 1985, a présenté une demande d’asile 
qui a été enregistrée le 11 avril 2018 et a accepté le même jour l’offre de prise en charge par 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII).  Après avoir informé préalablement 
le requérant et sollicité ses observations, l’OFII lui a notifié le 16 octobre 2019 le retrait des 
conditions matérielles d’accueil qui lui avaient été accordées en tant que demandeur d’asile au 
motif de son comportement violent. Il ressort d’un témoignage joint au dossier que cette violence 
s’est exercée à l’encontre de son épouse et que le gestionnaire de l’hébergement où il résidait 
avec sa famille a dû solliciter l’intervention des forces de l’ordre. Par suite, la cessation des 
conditions matérielles accordées aux demandeurs d’asile dont il a bénéficié résulte de son propre 
fait, qui est établi par les pièces du dossier. Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de 
l’OFII portant retrait des conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 5 du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques. Enfin, M. Ziablitsev, dont la famille est repartie vivre en Russie et qui se 
retrouve ainsi dans la situation de célibataire, ne fait pas état de problèmes de santé qui le 
placeraient dans un état particulier de vulnérabilité. Par suite, compte tenu de l’âge, de l’état de 
santé et de la situation familiale de M. Ziablitsev, la décision de l’OFII ne constitue pas une 
atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile. Il 
en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant à ce qu’il soit enjoint à cet Office de 
procéder au rétablissement de ses conditions matérielles d’accueil sont mal fondées. 

Sur les conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint à une assistante sociale de lui délivrer 
des demandes de participation aux frais d’hébergement à l’avance :

8. M. Ziablitsev demande qu’il soit enjoint « à l’assistante sociale du centre 
d’Hébergement d’urgence de la direction de l’inclusion sociale et de l’accès aux droits « Abbé 
Pierre » de lui donner des demandes de participation aux frais d’hébergement à l’avance, compte 
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tenu des horaires des organisations et des horaires de ses cours à l’Université ». 

9. Les conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile n’impliquent 
pas qu’il soit enjoint à une assistante sociale du centre communal d’action sociale de la Ville de 
Nice de délivrer au requérant des demandes de participation à ses frais d’hébergement et ce à des 
horaires lui convenant. Au surplus, le juge des référés ne peut statuer, en application des 
dispositions de l’article L.511-1 du code de justice administrative que par des mesures 
provisoires. Par suite, les conclusions susmentionnées de M. Ziablisev doivent être rejetées. 
 

Sur les conclusions tendant au versement des frais d’interprète engagés pour la 
préparation de sa requête de procédure en faveur de son interprète : 

10. M. Ziablitsev, qui ne précise pas le fondement de sa demande, ne justifie ni avoir 
engagé les frais d’interprétariat dont il se prévaut pour la préparation de sa requête ni leur 
montant. Par suite, ses conclusions ne peuvent, en tout état de cause, qu’être rejetées. S’il entend  
demander le versement d’une somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative, sa demande ne peut être que rejetée dès lors qu’il a la qualité de partie perdante à 
l’instance. 

11. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de statuer sur la condition 
d’urgence exigée par les dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, les 
conclusions à fin d’injonction de M. Ziablitsev doivent être rejetées, ainsi que ses conclusions 
tendant au remboursement de frais d’interprète.

O R D O N N E :

Article 1er : La requête de M. Ziablitsev est rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev, au ministre des 
solidarités et de la santé, à l'Office français de l'immigration et de l'intégration et au Centre 
communal d'action sociale de la ville de Nice

Copie en sera adressée au préfet des Alpes-Maritimes.

Fait à Nice, le 27 novembre 2019. 

Le juge des référés,

signé

J. Mear 
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 La République mande et ordonne au ministre des solidarités et de la santé ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision
 

Pour expédition conforme,
Le greffier en chef,

ou par délégation le greffier
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         М.   ZIABLITSEV Sergei                                        A  NICE,  le 28/11/2019 

                   Adresse : FORUM DES REFUJIES                                                                                                  

111 BD. DE LA MEDELAINE  CS  91035                                                                                        

06004  NICE  CEDEX 

                        Tel. 06 95 99 53 29 

                    bormentalsv@yandex.ru 

 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 

NICE 

18 avenue des fleurs 

CS 61039 06050 NICE Cedex 1 

Téléphone : 06 09 58 05 30 

Télécopie : 04 93 55 89 67 

 

 

Dossier n° : 1905575 

 

Demande  

de l’ explication de  l’ordonnance. 

 

Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 

Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 

Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 

Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 

«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 

Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 

Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  

Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 

C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 

Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 

Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 

Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 

Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur  la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   

Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 

«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 

Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 

Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 

Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 

Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 

Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 

Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 

Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtte. 

Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH , qui a prouvé mes arguments, aindi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  

Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 28/11/2019 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES                              

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
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OBJET :   La demande  de provision au litige avec l’Office Français de l’Immigration                  

et de l’Intégration –Dossier № 1905479. 

 
 relatif à :  

- une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile et à son corollaire, 

le droit  de solliciter la qualité de réfugié depuis le 18/04/2019 à ce jour. 

 

 

                                                    La demande  de provision. 

 

1. Depuis le 18/04/2019, je suis privé des garanties fondamentales d'un 
demandeur d'asile politique: de logement et de prestations pour demandeur 
d’asile à cause de l’action manifestement illégale de l'OFII.  Par ces actes, je 
suis privé de tous les moyens de subsistance et soumis à des traitements 
inhumains et dégradants, interdits par l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l'homme et par l’article  5 du  Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ( applications 1-5). 

Ces actions m'empêchent également d'exercer les droits du demandeur d'asile, 
car les défendeurs m'ont privé non seulement des moyens matériels, mais aussi 
de l'aide juridique dans la procédure de demande d'asile. 

En rapport avec l'énoncé, j'ai le droit à une demande de provision. 

2. L'illégalité des actions et des décisions du  défendeur  est évidente et je me 

réfère brièvement aux normes des lois : 
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La violation de p.2  l’art. L 744-8 du CESEDA  et de l’art. 16 (p. 3-5)  de  la 
DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL du 27 janvier 2003 relative à des normes 
minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres :  
 

1) si l'OFII peut retirer la prestation immédiatement après la signature de la 
décision de retirer le bénefice, il  ne peut expulser  une personne sans 
l’ordonnance du  tribunal, même après la signature d’une telle décision.  

À ce jour, l’OFII n'a pas saisi le tribunal ou le préfet pour m'expulser.  Cependant, 
j’ai été  expulsé  le 18/04/2019 illégalement. 
 

2) L'OFII n'avait pas le droit légitime de me retirer du bénéfice des conditions 
matérielles dans le cadre de l'article 3 de la Convention européenne des droits 
de l'homme et l’article 5 du  Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, qui INTERDISENT le traitement inhumain de tous, y compris les 
criminels.  Me laissant sans moyens de subsistance l’OFII a violé cette norme du 
droit international. Donc, la décision de l’OFII du 16/10/2019 est illégale et j'ai 
droit à une indemnisation pour violation de l'article 3 de la Convention 
européenne des droits de l'homme à l’égard de moi selon l’art .13 de la même 
Convention et l’art. 41 de  la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. 

 
3) L'OFII n'avait pas le droit légal de me retirer du bénéfice des conditions 

matérielles (même s'il y avait mon soi-disant « comportement violent ») en vertu 
de la législation nationale, car elle  prévoit de: 
 

- tenir compte  du principe de proportionnalité.  
- prendre en compte la vulnérabilité du demandeur. 

En me privant de tous les moyens de subsistance, l'état lui-même m'a mis 
dans une situation de vulnérabilité grave, en raison de la violation du principe de 
proportionnalité. Donc, la décision de l’OFII du 16/10/2019 est illégale. 
 

4) Le 16/10/2019 l’OFII a pris sa décision négative illégale sur le retrait du  
bénéfice des conditions d'accueil de la famille de M. ZIABLITSEV, mais il  
les a privé de tous les droits déjà le 18/04/2019, c’est  à dire avant  qu'une 
décision négative soit prise. D'où suit,  que pendant 5 mois, l’OFII  a enfreint 
la loi et ne peut même pas invoquer sa  mauvaise compréhension du principe de 
proportionnalité. 
 

 
5)  La décision de l'OFII du 16/10/2019 est prise sans tenir compte de mes 

explications et de mes preuves, c'est-à-dire manifestement illégale, en 
violation de l’art. L 744-8 du CESEDA, bien que  «les décisions ne peuvent 
être rendues qu'en examinant et en réfutant les arguments avancés 
par la défense», «les arguments non réfutés contre les décisions de justice ne 
peuvent être interprétés qu'en faveur de l'accusé».  
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6) Selon un mémoire en défense (Dossier № 1905327 TA de Nice)  seul l'OFII est 

compétent pour assurer mon niveau minimum matérielle de résidence 

pendant  la procédure de demande d'asile politique. 

 

 

 
7) Comme l’OFII a reconnaît en avril 2018 que j’avais besoin de soutien matériel en 

tant que demandeur d’asile, ce fait lui-même prouve que j'en ai besoin et 
maintenant, après  le 18/04/2019. 
Étant donné que l'allocation pour les demandeurs d'asile est un minimum de 
subsistance, l'état est tenu de la fournir en raison de ses obligations 
internationales. 
 

8) Compte tenu de la position de l'OFII sur la question de notre litige, qui a présenté 
les mêmes mémoires à toutes les dossiers  dans la procédure référé, je joins mes 
commentaires à celui-ci, qui prouvent un abus systématique du droit de la 
part de l'OFII (présentation de preuves falsifiées au tribunal,  distorsion ou non-
application des lois) et  mon droit légitime du demandeur d'asile à l'allocation 
et au logement INDÉPENDAMMENT de mon comportement et de l'opinion de 
l'OFII  sur mon comportement (applications  7-10). 
 

9) L'allocation du demandeur d'asile est ma propriété depuis avril 2018 
protégée par le p.1 du protocole 1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et l’art. 41 de  la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.  
Donc,  la privation de ma propriété pendant les 8 mois entraîne sa restitution à 
ma faveur. 
 

3. Je suis dans un état de vulnérabilité grave, je risque de rester sans abri tous les 
jours  en raison de l'impossibilité de payer la nuitée, souvent, je manque de 
nourriture et je suis également empêché de présenter des documents à la CNDA 
traduit par un traducteur certifié, car l’OFII  m’a  pas privé que  le soutien 
matériel, mais aussi  l'accompagnement juridique. 
 

Donc, je demande d’ACCORDER une provision en somme 3 000 euros. 
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Applications : 

 

1. Enregistrement le 18/10/2019, 21/11/2019. 

2. Enregistrement  le 23/11/2019. 

3. Enregistrement  le 24/11/2019. 

4. Enregistrement  le 25/11/2019. 

5. Enregistrement  le 26/11/2019. 

6. Enregistrement  27/11/2019 

7. СOMMENTAIRES  du  27.11.19 au mémoire de l’OFII. 

8. Déclaration de la falsification de la lettre «sur la violence physique» par 
l'employée «Fondation de Nice» UZIK Viktoriya. 

9. Déclaration de main courante du 11/11/2019. 
10. Lettre au Commissariate. 

 

Подписано цифровой 
подписью: ZIABLITSEV Sergei 
DN: cn=ZIABLITSEV Sergei, o, ou, 
email=bormentalsv@yandex.ru, 
c=US 
Дата: 2019.11.28 01:16:26 
+01'00'



CONSEIL D'ETAT 
statuant 

au contentieux 

N° 436211 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

M. ZIABLITSEV 

Ordonnance du 4 décembre 2019 AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

LE JUGE DES RÉFÉRÉS 

Vu la procédure suivante : 

M. Sergei Ziablitsev a demandé au juge des référés du tribunal administratif de 
Nice, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, 
d'ordonner au responsable du centre d'hébergement d'urgence« Abbé Pierre» de la direction de 
l'inclusion sociale et de l'accès aux droits de le reprendre dans son centre à compter de la 
notification de l'ordonnance à intervenir, sans exiger de paiement supplémentaire. Par une 
ordonnance n° 1905327 du 13 novembre 2019, le juge des référés du tribunal administratif de 
Nice a rejeté sa requête. 

Par une requête, emegistrée le 26 novembre 2019 au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat, M. Ziablitsev demande au juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le 
fondement de 1' article L. 521-2 du code de justice administrative : 

1 °) de lui accorder le droit de participer à l'audience au Conseil d'Etat depuis 
le tribunal administratif de Nice par le biais de la communication vidéo ; 

2°) de l'admettre au bénéfice de l'aide juridictionnelle provisoire; 

3°) de lui désigner un interprète ; 

4°) d'annuler cette ordonnance et d'enjoindre au responsable du centre 
d'hébergement d'urgence« Abbé Piene »de la direction de l'inclusion sociale et de l'accès aux 
droits de lui foumir un hébergement d'urgence jusqu'à ce que l'Office français de l'immigration 
et de l'intégration (OF!!) l'oriente vers un hébergement stable; 

5°) de modifier la jurisprudence relative à l'interdiction d'enregistrer les procès 
publics pour qu'elle soit conforme à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
1 'homme et des libertés fondamentales ; 
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6°) de verser à Mme Gurbanova la somme de 1 000 euros au titre des frais de 

procédure. 

Il soutient que : 
- le juge des référés du tribunal administratif de Nice lui a défendu de procéder 

à un enregistrement audio et vidéo de l'audience, en méconnaissance du principe de publicité des 
débats et des droits de la défense garantis par l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

-alors que la décision est rendue« au nom du peuple français >>. la loi nationale 
fait obstacle au principe de transparence, contenu aux articles 10 et Il de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, destiné à 
développer la confiance dans le système judiciaire grâce à la diffusion d'enregistrement 
d'audiences ; 

-sa demande de récusation présentée à l'audience a été ignorée, en 
méconnaissance du droit à avoir accès à un tribunal indépendant et impartial ; 

- il est victime de discrimination de la part des autorités françaises ; 
- c'est à tort que le juge des référés du tribunal administratif de Nice a retenu 

qu'il avait eu un comportement particulièrement violent dès lors qu'aucune poursuite n'a été 
dirigée contre lui ; 

-il est erroné d'affirmer, comme l'a fait le juge des référés, que toutes ses 
requêtes précédentes ont été rejetées ; 

-l'ordonnance contestée est entachée d'une erreur de droit dès lors que la loi 
prévoit un accès inconditionnel à l'hébergement d'urgence; 

-en tant que demandeur d'asile, il est soumis à des traitements inhumains au 
sens de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme des libertés 
fondamentales ; 

- le juge des référés s'est uniquement fondé sur « la dénonciation 
calomnieuse>> de l'OFII, ce qui le prive d'un tribunal compétent et impartial; 

- il est illégal de demander à des personnes sans revenu de payer les nuits 
passées dans des centres d'hébergement d'urgence ; 

-le tribunal administratif ne lui a pas fourni assistance d'un interprète pour 
traduire les pièces du dossier en russe et a refusé de l'indemniser pour avoir demandé ce service 
auprès d'une tierce personne, ce qui méconnaît son droit au recours ; 

-il est porté atteinte à son droit à bénéficier de l'aide juridictionnelle; 
- il est soumis depuis huit mois à un traitement dégradant portant atteinte à la 

dignité humaine. 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu: 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ; 
-le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile; 
-le code du patrimoine, en particulier ses articles L. 221-1 à L. 222-3 et R. 

221-1 àR. 221-7; 
- la loi du 29 juillet 1881 ; 
- le code de justice administrative ; 
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Considérant ce qui suit : 

1. Aux tennes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative: «Saisi 
d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 
porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 
des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ». En vertu de l'article L. 522-3 
du même code, le juge des référés peut, par une ordonnance motivée, rejeter une requête sans 
instruction ni audience lorsque la condition d'urgence n'est pas remplie ou lorsqu'il apparaît 
manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction 
administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle est mal fondée. A cet égard, il appartient au 
juge d'appel de prendre en considération les éléments recueillis par le juge du premier degré 
dans le cadre de la procédure écrite et orale qu'il a diligentée. 

2. M. Ziablitsev, ressortissant russe né le 17 août 1985, a demandé l'asile le 
11 avril 2018 avec sa femme et ses deux enfants mineurs. Ayant été pris en charge par l'Office 
français de l'immigration et de l'intégration (OFII), ils ont pu, à compter du 11 avril 2018, 
bénéficier de J'allocation pour demandeur d'asile et d'un hébergement d'urgence. 
Postérieurement à cette date, Mme Ziablitsev et ses deux enfants sont retournés vivre en Russie. 
Par une décision du 18 avril2019, le directeur de I'OFII a mis fin aux conditions matérielles 
d'accueil de M. Ziablitsev en raison de son comportement et lui a ordonné de quitter le logement 
qu'il occupait. Depuis cette date, il a pu bénéficier de dix-sept nuits d'hébergement gratuit au 
sein du CHRS Abbé Pierre mais, à partir du 25 octobre 2019, cette structure lui a demandé de 
contribuer financièrement au service d'hébergement proposé. M. Ziablitsev a demandé au juge 
des référés du tribunal administratif de Nice, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du 
code de justice administrative, d'ordonner au responsable du centre d'hébergement d'urgence 
«Abbé Pierre» de la direction de l'inclusion sociale et de l'accès aux droits de le reprendre dans 
son centre à compter de la notification de la présente ordonnance, sans exiger de paiement 
supplémentaire. Par une ordonnance n° 1905327 du 13 novembre2019, le juge des référés du 
tribunal administratif de Nice a rejeté sa requête. M. Ziablitsev relève appel de cette ordonnance. 

Sur la régularité de l'ordonnance attaguée : 

3. Il ressort des pièces du dossier, et notamment d'un enregistrement vidéo, 
réalisé à l'aide d'un téléphone portable et figurant sur le site YouTube, pour lequel un lien est 
fourni par la requête d'appel de M. Ziablitsev, que ce dernier a souhaité filmer l'audience lors de 
laquelle le juge des référés statuait sur sa demande. Faisant application des articles R. 731-1 et 
R. 731-2 du code de justice administrative, aux termes desquels, d'une part : « Le président de la 
formation de jugement veille à l'ordre de l'audience. Tout ce qu'il ordonne pour l'assurer doit 
être immédiatement exécuté. ( .. .)»,d'autre part:«( .. .) Le président de la formation de jugement 
peut faire expulser toute personne qui n'obtempère pas à ses injonctions ( .. .) », le juge des 
référés du tribunal a rappelé à cette personne les dispositions de l'article 38 ter de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse selon lesquelles: «Dès l'ouverture de l'audience des 
juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout appareil permettant d'enregistrer, de 
.fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le président fait procéder à la saisie de 
tout appareil et du support de la parole ou de l'image utilisés en violation de cette interdiction. 
( .. .) )), 

4. En premier lieu, en faisant application des dispositions précitées, qui 
contribuent à la bonne administration de la justice, le juge des référés du tribunal administratif de 
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Nice n'a ni porté atteinte au droit de M. Ziablitsev à un procès équitable, garanti par l'article 6 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ni 
méconnu son droit à la liberté d'expression, garanti par son article 10, pas plus qu'il n'aurait, en 
méconnaissance de l'article 17 de ce texte, apporté à ces droits des limitations plus amples «que 
celles prévues à ladite convention», sans qu'y fasse obstacle la circonstance, dont se prévaut 
M. Ziablitsev, que ce dernier ait assorti ses écritures de première instance d'un conrrier 
annonçant, à l'avance, son souhait que soit filmé le déroulement de l'audience. 

5. En deuxième lieu, aux termes de l'article R. 721-4 du code de justice 
administrative : « La demande de récusation est formée par acte remis au greffe de la juridiction 
ou par une déclaration qui est consignée par le greffe dans un procès-verbal. La demande doit. à 
peine d'irrecevabilité, indiquer avec précision les motifi· de la récusation et être accompagnée 
des pièces propres à lajustijier. Il est délivré récépissé de la demande. » 

6. M. Ziablitsev soutient que sa demande de récusation n'aurait pas été 
examinée. Toutefois, il ne ressort pas des mentions de l'ordonnance qui font foi jusqu'à preuve 
du contraire ou des termes de l'argumentation d'ailleurs peu précise de l'intéressé, que cette 
demande a été formulée confonnément aux dispositions de l'articleR. 721-4 du code de justice 
administrative citées au point précédent. Dès lors, le juge des référés du tribunal administratif de 
Nice n'a pas entaché son ordonnance d'irrégularité en s'abstenant de l'examiner. 

7. En troisième lieu, la circonstance que les déclarations contradictoires de 
l'intéressé n'auraient pas été discutées, alors qu'elles démontreraient le caractère« calomnieux» 
des allégations de l'OFII, ne révèle pas par elle-même un défaut d'examen de celles-ci par le 
juge. Les mentions de l'ordonnance attaquée attestent d'ailleurs qu'elles ont été prises en 
considération. Par suite, le moyen tiré de l'irrégularité de l'ordonnance sur ce point ne peut, en 
tout état de cause, qu'être écarté. 

8. Enfin, il ne ressort d'aucun texte ni d'aucun principe que le tribunal 
administratif de Nice aurait eu l'obligation, d'une part, de fournir à M. Ziablitsev assistance d'un 
interprète pour traduire les pièces du dossier en russe et, d'autre part, de l'indemniser pour avoir 
demandé ce service auprès d'une tierce personne. 

Sur le bien-fondé de l'ordonnance attaquée: 

9. D'une part, les dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative confèrent au juge administratif des référés le pouvoir d'ordonner toute mesure 
dans le but de faire cesser une atteinte grave et manifestement illégale portée à une liberté 
fondamentale par une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de 
la gestion d'un service public. Il résulte tant des termes de cet article que du but dans lequel la 
procédure qu'il instaure a été créée que doit exister un rapport direct entre l'illégalité relevée à 
l'encontre de l'autorité administrative et la gravité de ses effets au regard de l'exercice de la 
liberté fondamentale en cause. 

1 O. D'autre part, si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin 
de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes, jusqu'à ce qu'il 
ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement 
illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile, le caractère grave et 
manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose 
l'autorité administrative compétente et de la situation du demandeur. Ainsi, le juge des référés, 
qui apprécie si les conditions prévues par l'article L. 521-2 du code de justice administrative sont 
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remplies à la date à laquelle il se prononce, ne peut faire usage des pouvoirs qu'il tient de cet 
article en adressant une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le 
comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui 
découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences 
graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de 
sa situation de famille. Il incombe au juge des référés d'apprécier, dans chaque situation, les 
diligences accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi 
que de l'âge, de l'état de santé et de la situation familiale de la personne intéressée. 

Il. Pour rejeter la demande de M. Ziablitsev tendant à ce qu'il soit ordonné au 
responsable du centre d'hébergement d'urgence «Abbé Pierre» de le reprendre sans exiger de 
paiement supplémentaire, le juge des référés du tribunal administratif de Nice s'est fondé sur la 
double circonstance qu'aucune disposition n'implique la gratuité de la prise en charge en centre 
d'hébergement d'urgence et que l'intéressé ne présente aucun signe de vulnérabilité particulière. 
A l'appui de son appel, M. Ziablitsev, qui se borne à soutenir qu'il est victime de discrimination 
et de traitements inhumains et dégradants de la part des autorités administratives françaises et 
qu'il est illégal de demander à des personnes sans revenu de payer les nuits passées dans des 
centres d'hébergement d'urgence, n'apporte aucun élément nouveau susceptible d'infirmer 
l'appréciation portée par le juge des référés du tribunal administratif de Nice selon laquelle l'Etat 
n'aurait, en l'espèce, ni méconnu ses obligations ni porté une atteinte grave et manifestement 
illégale au droit d'asile et au droit à l'hébergement. 

12. Il résulte de tout ce qui précède qu'il est manifeste que l'appel de 
M. Ziablitsev ne peut être accueilli. Sa requête, y compris, en tout état de cause, ses conclusions 
tendant au remboursement des frais d'interprète dont il se prévaut, ne peut dès lors qu'être 
rejetée, selon la procédure prévue à l'article L. 522-3 du code de justice administrative, sans 
qu'il y ait lieu de l'admettre au bénéfice de l'aide juridictionnelle provisoire. 

ORDONNE: 

Article 1er : La requête de M. Ziablitsev est rejetée. 

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev. 

Fait à Paris, le 4 décembre 2019. 

Signé : Jean-Denis Combrexelle 

Pour expédition confmme, 
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              М. ZIABLITSEV Sergei                                            A NICE, le 11/12/2019 
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N° 1905575 

M. Sergei ZIABLITSEV 
Mme Josiane Mear  Juge des référés 
Ordonnance du 27 novembre 2019 

 
 

        

 

                                   LE POURVOI  EN CASSATION. 

 

I.    Procédure contentieuse antérieure : 

1.1 Depuis le 18/04/2019, je suis privé de logement et de prestations pour 
demandeur d’asile à cause de l’action manifestement illégale de l'OFII. 
Bien que la loi punisse la diffamation et l'expulsion autonome du 
logement sans décision judiciaire :  
 
      Attention : le bailleur qui procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat 

est passible de 3 ans de prison et de 30 000 € d'amende. 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31272 
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Observation générale no 4: Le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1, du 
Pacte : 

18. À ce sujet, le Comité estime que les décisions d’éviction forcée sont 
prima facie contraires aux dispositions du Pacte et ne peuvent 
être justifiées que dans les situations les plus exceptionnelles et 
conformément aux principes applicables du droit 
international. 
 

Application du pacte International Relatif Aux Droits Economiques, Sociaux Et 
Culturels, Observation générale No 7, Le droit à un logement suffisant : 

 
12. Les expulsions forcées et les démolitions de logements à titre de 
mesure punitive sont également contraires aux dispositions du 
Pacte.  

1.2  Depuis le 25/04/2019, j'ai une place pour une nuit dans le centre d'urgence «Abbé 
Pierre» où mon droit à un abri sans conditions est violé  en raison  d’une 
demande de l’administration  de me payer 2,5 euros/nuit et mon absence totale 
de moyens de subsistance du 18/04/2019. 

1.3  Le 23/11/2019, j’ai demandé au tribunal administratif de Nice en procédure 
référé liberté : 

1. RECONNAÎTRE mes droits garantis par le droit international et les 

protéger. 

 

2. DESIGNER  UN AVOCAT POUR ME  DEFENDRE, ausie un interprète 

français - russe. 

 

 

3. ENREGISTRER  un procès dans l'intérêt de la justice et de la société 

selon les paragraphes 1, 3 «b» de l'article 6 et 10, 11 de la Convention 

européenne des  droits de l'homme et  par analogie avec le Code judiciaire 

(Art. 952). 

 

4. NE PAS REFERER  aux ordonnances précédentes des tribunaux sur mes 
demandes contre les mêmes défendeurs, étant donné que la violation de 
mes droits fondamentaux se poursuit  et, par conséquent, il est prouvé que 
les ordonnances des tribunaux  sont illégales et que la justice n'est pas mise 
en œuvre. 

 
5. ENJOINDRE à l’OFII de procéder au rétablissement de ses conditions 

materielles d’acceuil en raison de mon absanse totale  de moyens de 
subsistance, et en particulier de reprendre le versement de l’allocation pour 
demandeur d’asile et de proposer un hébergement susceptible de l’accueillir 
dans  un delai de 48 heures à compter de la notification de l’ordonnance à 
venir et sous astreinte de 100 euros par jour de retard. 

 
6. ENJOINDRE à l’assistante sociale du Centre d'Hébergement d'Urgence de 

la Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre» 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1967101004&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.951
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1967101004&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNK0064
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Mme Sivan-Simoni de me donner des demandes de participation aux frais 
d’hébergement à l'avance, compte tenu des horaires des organisations et des 
horaires de mes  cours à l’université. 

 

7. ACCORDER le versement des frais de procédure prévus pour les 
interprètes  désignés pour la préparation de сette requête dans mon intérêt 
au tribunal, faute d'assistance d’un interprète, en faveur de Mme 
Gurbanov (Ivanova) Irina ( FR 75 2004 1010 0306 0476 6L02 430 Banque 
Postale) 

1.4 Le 24/11/2019 le tribunal m’a averti de la date d'audience – le 26/11/2019. 
Pourtant, le 25/11/2019 j’aireçu l’avis de radiation de l’audience sans 
explication. 

1.5  Le 27/11/2019,  la Juge des référés a rejeté mes demandes par l’ordonnance  n° 
1905575. 

1.6 Le 28/11/2019,  j'ai déposé au tribunal une demande de l’ explication de  
l’ordonnance selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du 
Comité des ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des 
tribunaux, adoptée le 13.10.94.  Mais aucune réponse motivée n'a été reçue en 
violation de l'article 41 de la Charte européenne des droits fondamentaux. Ainsi, 
tous les doutes non résolus par le tribunal administratif de Nice doivent être 
interprétés par le Conseil d'Etat en ma faveur. 

 
II      Sur la violation la procédure: 

 

2.1    La juge a annulé l'audience prévue pour le 26/11/2019 sans raison légale et donc 
elle a  viole le droit à un procès équitable (p.1 de la demande de l’ 
explication de  l’ordonnance) 

2.2    La partie motivante de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  
mes preuves et leur évaluation par la juge, c'est-à-dire, le droit d'être 
entendu par le tribunal est violé de la façon de la falsification 
l’ordonnance.(p.2,  p.7 et p.8  de la demande de l’ explication de  l’ordonnance) 

2.3   La juge  a  basé son  ordonnance sur  la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que 

le 27/11/2019 à 9h54 j'ai prévenu le tribunal de leur falsification  ( commentaires 

en réponse au  memoire de défendeur – l’OFII ) et bien que l'utilisation de 

preuves falsifiées entraîne une responsabilité pénale.(p.4 de la demande de l’ 

explication de  l’ordonnance) 

          Selon l’ordonnance : 

7.(...) Après avoir informé préalablement le requérant et sollicité ses 

observations, l’OFII lui a notifié le 16 octobre 2019 le retrait des conditions 

matérielles d’accueil qui lui avaient été accordées en tant que demandeur d’asile 

au motif de son comportement violent. Il ressort d’un témoignage joint au dossier 

que cette violence s’est exercée à l’encontre de son épouse et que le gestionnaire 

de l’hébergement où il résidait avec sa famille a dû solliciter l’intervention des 
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Dossier n° : 1905575 


 


Demande  


de l’ explication de  l’ordonnance. 


 


Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 


Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 


Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 



mailto:bormentalsv@yandex.ru





2 
 


Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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forces de l’ordre. Par suite, la cessation des conditions matérielles accordées aux 

demandeurs d’asile dont il a bénéficié résulte de son propre fait, qui est établi par 

les pièces du dossier. 

         Et selon 

    -   mes СOMMENTAIRES   en réponse au  memoire du défendeur – l’OFII,   

    -   Déclaration de la falsification de la lettre «sur la violence physique» par l'employée 
«Fondation de Nice» UZIK Viktoriya. 

  -  Déclaration de main courante du 11/11/2019. 

déposés officiellement aux autorités françaises et non réfutés  par personne, la juge 

a rendu une décision sur la base des falsifications du défendeur. Ce faisant, 

la juge Mme Josiane Mear  a violé le principe de la présomption d'innocence et a 

porté atteinte à mon honneur et à ma dignité.  Par conséquent, la décision est 

rendue par un tribunal partial. 

2.4   La juge n’a pas désigné un avocat au titre d’aide juridictionnelle provisoire, ainsi 

qu’un interprète français – russe. Cela entrave ma défense, puisque tous les 

documents me sont présentés en français, langue que je comprends mal. (p.9 et 

p.12 de la demande de l’ explication de  l’ordonnance) 

Application du pacte International Relatif Aux Droits Economiques, Sociaux Et 
Culturels, Observation générale No 7, Le droit à un logement suffisant : 

15. (...) les mesures de protection en matière de procédure qui 

devraient être appliquées dans les cas d'expulsion forcée sont les 

suivantes 

g) accès aux recours prévus par la loi; h) octroi d'une aide 

judiciaire, le cas échéant, aux personnes qui en ont besoin pour 

introduire un recours devant les tribunaux. 

 

III     Sur le bien-fondé du jugement attaqué 

 

3.1    La juge a refusé d'appliquer la loi pour complaire du défendeur - l’OFII. 
 
          La législation garantit aux demandeurs d'asile des conditions de vie décentes 

pendant toute la durée de la demande d'asile. L'état a l'obligation de fournir de 
telles conditions. 
Du fait que l'état n'est pas en mesure de le faire, les demandeurs d'asile ne sont 
pas privés de droits garantis  de jure, mais seulement de facto. 
 
Par conséquent, le tribunal est tenue de protéger les droits violés comme de 
jure et comme de facto. 
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Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 


Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 
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Application du pacte International Relatif Aux Droits Economiques, Sociaux Et 


Culturels, Observation générale No 7, Le droit à un logement suffisant (Art. 11 1) du 


Pacte) : expulsions forcées, 20/05/97. 


 


  


MISE EN OEUVRE DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, 


SOCIAUX ET CULTURELS Le droit à un logement suffisant (Art. 11 1) du Pacte) : expulsions forcées 


(1) 


1. Dans son Observation générale 4 (1991), le Comité a noté que chaque personne a droit à un certain 


degré de sécurité qui garantit la protection légale contre l'expulsion, le harcèlement ou autres menaces. Il 


est arrivé à la conclusion que les décisions d'expulsion forcée sont prima facie contraires aux 


dispositions du Pacte. Ayant examiné, ces dernières années, un nombre important de rapports dans 


lesquels il est fait état d'expulsions forcées, notamment de cas dans lesquels, à son avis, il y avait eu 


manquement aux obligations incombant aux Etats parties concernés, le Comité peut à présent tenter de 


fournir des précisions quant aux incidences de telles pratiques au regard des obligations énoncées dans 


le Pacte. 


 


2. La communauté internationale reconnaît depuis longtemps la gravité de la question des expulsions 


forcées. En 1976, il a été noté dans la Déclaration de Vancouver sur les établissements humains qu'il 


conviendrait de se préoccuper en particulier "de ne lancer de grands programmes de rénovation que dans 


les cas où des mesures de conservation et de modernisation ne peuvent être prises, et à condition de 


reloger les habitants" (2). En 1988, dans la Stratégie mondiale du logement jusqu'à l'an 2000, adoptée 


par l'Assemblée générale dans sa résolution 43/181 "l'obligation fondamentale [qui incombe aux 


gouvernements] de protéger et d'améliorer les maisons et les quartiers, au lieu de les vouer à la 


détérioration et à la destruction" (3) a été reconnue. Dans Action 21, il est dit que "Les individus 


devraient être protégés par la loi contre toute éviction injuste de leur logis ou de leurs terres" (4). Dans le 


Programme pour l'Habitat, les gouvernements se sont engagés à "protéger toutes les personnes contre les 


expulsions forcées qui sont contraires à la loi et à leur assurer une protection juridique et un droit à 


réparation à la suite de telles expulsions, en tenant compte des droits de l'homme; [et] quand les 


expulsions sont inévitables, à veiller, selon qu'il convient, à ce que d'autres solutions acceptables soient 


trouvées" (5). La Commission des droits de l'homme a affirmé pour sa part que la "pratique des 


expulsions forcées constitue une violation flagrante des droits de l'homme" (6). Quoiqu’importantes, ces 


déclarations n'apportent cependant pas de réponse à l'une des questions les plus délicates, celle de 


déterminer dans quelles circonstances les expulsions forcées peuvent être autorisées et quels types de 


protection sont nécessaires pour assurer le respect des dispositions pertinentes du Pacte. 


 


3. L'emploi de l'expression "expulsion forcée" soulève à certains égards des problèmes. Destinée à 


mettre en évidence le caractère arbitraire et illégal de cette pratique au regard du droit international, cette 


expression constitue cependant, pour de nombreux observateurs, une tautologie; d'autres l'ont critiquée 


car elle présuppose que la législation assure une protection suffisante et est conforme au Pacte, ce qui est 


loin d'être toujours le cas. On a également fait observer que l'expression "expulsion injuste" était encore 
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plus subjective car elle ne s'inscrivait dans aucun cadre juridique. La communauté internationale, en 


particulier dans le cadre de la Commission des droits de l'homme, a opté pour l'expression "expulsion 


forcée", pour la principale raison que toutes les autres formulations proposées laissaient aussi beaucoup 


à désirer. Dans la présente Observation générale, l'expression "expulsion forcée" s'entend de l'éviction 


permanente ou temporaire, contre leur volonté et sans qu'une protection juridique ou autre appropriée ait 


été assurée, de personnes, de familles ou de communautés de leurs foyers ou des terres qu'elles 


occupent. L'interdiction frappant les expulsions forcées ne s'applique toutefois pas à celles qui sont 


opérées par la force dans le respect de la loi et conformément aux dispositions des Pactes internationaux 


relatifs aux droits de l'homme. 


 


4. La pratique des expulsions forcées est très répandue aussi bien dans les pays développés que dans les 


pays en développement où nombre de personnes sont touchées. Etant donné la corrélation et 


l'interdépendance qui existent entre tous les droits de l'homme, les expulsions forcées portent bien 


souvent atteinte à d'autres droits que le droit au logement. Ainsi, outre qu'elle constitue une violation 


manifeste des droits consacrés dans le Pacte, la pratique des expulsions forcées peut aussi entraîner des 


atteintes aux droits civils et politiques, tels que le droit à la vie, le droit à la sécurité de sa personne, le 


droit de ne pas faire l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille ou son domicile et le 


droit au respect de ses biens. 


 


5. La pratique des expulsions forcées semble surtout courante dans les zones urbaines fortement 


peuplées; elle existe aussi dans le cas de transferts forcés de population, de déplacements de population 


à l'intérieur d'un pays, de réinstallation forcée lors de conflits armés, d'exodes et de mouvements de 


réfugiés. Dans tous ces contextes, de nombreux actes ou omissions imputables aux Etats parties peuvent 


constituer une violation du droit à un logement suffisant ou du droit de ne pas être expulsé de force. 


Même dans les situations où il peut s'avérer nécessaire de limiter ce droit, l'article 4 du Pacte doit être 


pleinement respecté. En conséquence, les limitations imposées seront "établies par la loi, dans la seule 


mesure compatible avec la nature de ces droits [à savoir, les droits économiques, sociaux et culturels] et 


exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique". 


 


6. Dans de nombreux cas, les expulsions forcées, telles que celles qui résultent de conflits armés 


internationaux ou internes et d'affrontements communautaires ou ethniques, sont liées à la violence. 


 


7. Dans d'autres cas, il est procédé à des expulsions forcées au nom du développement. Ces expulsions 


peuvent se faire suite à des litiges sur les droits fonciers, ou dans le cadre de projets de développement et 


d'infrastructure (construction de barrages ou autres grands projets de production d'énergie), de mesures 


d'acquisition de terres pour la réalisation de programmes de rénovation urbaine, de modernisation du 


logement ou d'embellissement des villes, de la récupération de terres à des fins agricoles, de la 


spéculation foncière effrénée ou pour la tenue de grandes manifestations sportives comme les Jeux 


olympiques. 


 


8. Les obligations qui incombent aux Etats parties au Pacte en matière d'expulsions forcées découlent 


essentiellement du paragraphe 1 de l'article 11 qui doit être lu conjointement avec d'autres articles du 


Pacte. Le paragraphe 1 de l'article 2 en particulier oblige les Etats à utiliser "tous les moyens appropriés" 


pour garantir le droit à un logement suffisant. Cependant, de par la nature même des expulsions forcées, 


la réalisation progressive en fonction des ressources disponibles, mentionnée dans cet article, est en 


l'espèce rarement possible. L'Etat lui-même doit s'abstenir de faire procéder à des expulsions forcées et 







doit veiller à ce que la loi soit appliquée à ses agents ou aux tiers qui procèdent à ces expulsions (selon 


la définition donnée au paragraphe 3 plus haut). Le paragraphe 1 de l'article 17 du Pacte international 


relatif aux droits civils et politiques qui englobe le droit de ne pas être expulsé par la force sans 


protection appropriée va également dans ce sens. Il garantit, entre autres, à toute personne, le droit à la 


protection contre les "immixtions arbitraires ou illégales" dans son domicile. On notera que l'obligation 


qui incombe à l'Etat d'assurer le respect de ce droit ne fait l'objet d'aucune restriction pour raison de 


ressources disponibles. 


 


9. Le paragraphe 1 de l'article 2 du Pacte oblige les Etats parties à utiliser "tous les moyens appropriés", 


y compris l'adoption de mesures législatives, en vue de promouvoir tous les droits reconnus dans le 


Pacte. Bien que le Comité ait indiqué dans son Observation générale 3 (1990) que de telles mesures 


peuvent ne pas être indispensables pour tous les droits, il est clair qu'une législation garantissant une 


protection contre les expulsions forcées constitue une base essentielle à la mise en place d'un système de 


protection efficace. Cette législation devrait comporter des dispositions a) qui assurent aux occupants 


d'un logement ou d'une terre la sécurité de jouissance, b) qui soient conformes au Pacte et c) qui visent à 


contrôler strictement les circonstances dans lesquelles des expulsions peuvent être effectuées. Elle doit 


aussi s'appliquer à toutes les personnes qui opèrent sous l'autorité de l'Etat ou qui doivent lui rendre des 


comptes. En outre, étant donné que dans certains Etats le rôle des pouvoirs publics tend à diminuer 


considérablement dans le secteur du logement, les Etats parties doivent veiller à ce que des mesures 


législatives et autres permettent d'empêcher les expulsions forcées effectuées par des particuliers ou des 


organismes privés sans que les personnes concernées bénéficient des garanties voulues et, le cas échéant, 


de prendre des sanctions. Il faudrait, par conséquent, que les Etats parties réexaminent toute la 


législation et les mesures pertinentes pour s'assurer qu'elles sont compatibles avec les obligations 


découlant du droit à un logement suffisant et pour abroger ou amender tout texte qui ne serait pas 


conforme aux dispositions du Pacte. 


 


10. Les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les populations autochtones, les minorités 


ethniques et autres ainsi que les personnes et groupes vulnérables, souffrent plus que les autres de la 


pratique des expulsions forcées. Les femmes surtout sont particulièrement vulnérables du fait de la 


discrimination juridique et des autres formes de discrimination dont elles sont souvent victimes 


concernant le droit de propriété (y compris le droit de posséder un domicile) ou le droit d'accéder à la 


propriété ou au logement, et en raison des actes de violence et des sévices sexuels auxquels elles sont 


exposées lorsqu'elles sont sans-abri. Le paragraphe 2 de l'article 2 et l'article 3 du Pacte imposent aux 


gouvernements l'obligation supplémentaire de s'assurer, en cas d'expulsion, que les mesures appropriées 


sont prises pour éviter toute forme de discrimination. 


 


11. Si certaines expulsions peuvent être légitimes, par exemple en cas de non-paiement persistant du 


loyer ou de dommages causés sans motif raisonnable à un bien loué, il incombe cependant aux autorités 


compétentes de veiller à ce qu'elles soient effectuées selon les modalités définies par une loi compatible 


avec le Pacte et à ce que toutes les voies de recours prévues par la loi soient accessibles aux personnes 


visées. 


 


12. Les expulsions forcées et les démolitions de logements à titre de mesure punitive sont également 


contraires aux dispositions du Pacte. Dans le même ordre d'idées, le Comité prend note des obligations 


énoncées dans les Conventions de Genève de 1949 et les Protocoles de 1977, concernant l'interdiction 







des déplacements de populations civiles et de la destruction de biens privés, pratiques qui s'apparentent à 


celle des expulsions forcées. 


 


13. Avant de faire procéder à une expulsion et, en particulier, lorsque d'importants groupes de 


population sont concernés, les Etats parties devraient veiller à ce que toutes les autres solutions possibles 


soient envisagées en concertation avec les intéressés, afin d'éviter le recours à la force, ou du moins d'en 


limiter la nécessité. Les recours prévus par la loi devraient être accessibles aux personnes tombant sous 


le coup d'un arrêté d'expulsion. Les Etats parties doivent également veiller à ce que toutes les personnes 


concernées aient droit à une indemnisation appropriée lorsque l'un quelconque de ses biens, meuble ou 


immeuble, est visé. A ce sujet, il y a lieu de rappeler le paragraphe 3 de l'article 2 du Pacte international 


relatif aux droits civils et politiques, qui dispose que les Etats parties s'engagent à garantir un "recours 


utile" à toute personne dont les droits ont été violés et la bonne suite donnée par "les autorités 


compétentes à tout recours qui aura été reconnu justifié". 


 


14. Lorsque l'expulsion forcée est considérée comme justifiée, elle doit se faire dans le strict respect des 


dispositions pertinentes de la législation internationale relative aux droits de l'homme et en conformité 


avec le principe général de proportionnalité. A cet égard, il convient tout particulièrement de rappeler 


l'Observation générale 16 du Comité des droits de l'homme sur l'article 17 du Pacte international relatif 


aux droits civils et politiques, dans laquelle il est dit qu'il ne peut y avoir d'immixtion dans le domicile 


d'une personne sauf "dans les cas envisagés par la loi". Le Comité a fait observer qu'il fallait que la loi 


"soit conforme aux dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte et soit, dans tous les cas, raisonnable 


eu égard aux circonstances particulières". Il a également indiqué qu'"une loi pertinente doit préciser dans 


le détail les cas précis dans lesquels elles [les immixtions qui sont conformes au Pacte] peuvent être 


autorisées". 


 


15. La protection appropriée en matière de procédure et le respect de la légalité, sont des aspects 


essentiels de tous les droits de l'homme, mais qui sont particulièrement importants s'agissant d'une 


question comme celle des expulsions forcées qui fait directement référence à un grand nombre de droits 


reconnus dans les deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. De l'avis du Comité, les 


mesures de protection en matière de procédure qui devraient être appliquées dans les cas d'expulsion 


forcée sont les suivantes : a) possibilité de consulter véritablement les intéressés; b) délai de préavis 


suffisant et raisonnable à toutes les personnes concernées; c) informations sur l'expulsion envisagée et, 


le cas échéant, sur la réaffectation du terrain ou du logement, fournies dans un délai raisonnable à toutes 


les personnes concernées; d) présence, en particulier lorsque des groupes de personnes sont visés, des 


agents ou des représentants du gouvernement, lors de l'expulsion; e) identification de toutes les 


personnes exécutant l'arrêté d'expulsion; f) pas d'expulsion par temps particulièrement mauvais ou de 


nuit, à moins que les intéressés n'y consentent; g) accès aux recours prévus par la loi; h) octroi d'une aide 


judiciaire, le cas échéant, aux personnes qui en ont besoin pour introduire un recours devant les 


tribunaux. 


 


16. Il ne faudrait pas que, suite à une expulsion, une personne se retrouve sans toit ou puisse être victime 


d'une violation d'autres droits de l'homme. Lorsqu'une personne ne peut subvenir à ses besoins, l'Etat 


partie doit, par tous les moyens appropriés, au maximum de ses ressources disponibles, veiller à ce que 


d'autres possibilités de logement, de réinstallation ou d'accès à une terre productive, selon le cas, lui 


soient offertes. 







17. Le Comité n'ignore pas que divers projets de développement financés par des organismes 


internationaux sur le territoire d'Etats parties entraînent des expulsions forcées. Il rappelle à ce propos 


son Observation générale 2 (1990), dans laquelle il a déclaré notamment que "les organismes 


internationaux doivent éviter soigneusement d'appuyer des projets qui, ... par exemple, ... encouragent 


ou renforcent la discrimination à l'encontre d'individus ou de groupes, en violation des dispositions du 


Pacte, ou entraînent des expulsions ou déplacements massifs, sans mesures appropriées de protection et 


d'indemnisation... Il faudrait tout mettre en œuvre, à chaque étape de l'exécution des projets de 


développement, pour que les droits énoncés dans les Pactes soient dûment pris en compte" (7). 


 


18. Certaines institutions telles que la Banque mondiale et l'Organisation de coopération et de 


développement économiques (OCDE) ont adopté des directives concernant le relogement ou la 


réinstallation, afin de limiter l'ampleur des souffrances humaines liées aux expulsions forcées. Cette 


pratique est souvent le corollaire de projets de développement à grande échelle tels que la construction 


de barrages et d'autres grands projets de production d'énergie. Il est essentiel de veiller au plein respect 


de ces directives, dans la mesure où elles sont le reflet des obligations énoncées dans le Pacte et elles 


concernent tant les organismes eux-mêmes que les Etats parties au Pacte. Le Comité rappelle à cet égard 


ce qui est dit dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, à savoir : "Si le développement 


favorise la jouissance de tous les droits de l'homme, l'insuffisance de développement ne peut être 


invoquée pour justifier une limitation des droits de l'homme internationalement reconnus" (partie I, par. 


10). 


 


19. Conformément aux directives adoptées par le Comité pour l'établissement des rapports, les Etats 


parties doivent fournir divers types d'informations concernant directement la pratique des expulsions 


forcées, et indiquer notamment a) "le nombre de personnes expulsées au cours des cinq dernières années 


et le nombre de personnes qui ne jouissent actuellement d'aucune protection juridique contre l'expulsion 


arbitraire ou toute autre forme d'expulsion"; b) "les lois concernant les droits des locataires à la sécurité 


de jouissance [et] à la protection contre l'expulsion" et c) les "lois interdisant l'expulsion sous toutes ses 


formes" (8). 


 


20. Des informations sont également demandées sur les "mesures prises à l'occasion, par exemple, de 


programmes de rénovation urbaine, de projets de réaménagement, de remise en valeur de sites, de la 


préparation de manifestations internationales (Jeux olympiques [et autres manifestations sportives], 


expositions, conférences, etc.), d'opérations 'ville de charme', etc., en vue de protéger contre l'expulsion 


les personnes vivant dans les zones visées ou à proximité et de leur garantir qu'elles seront relogées dans 


des conditions mutuellement acceptables" (9). Néanmoins, peu d'Etats parties fournissent dans leurs 


rapports au Comité les renseignements demandés. Le Comité souligne, en conséquence, l'importance 


qu'il attache à ces informations. 


 


21. Certains Etats parties ont indiqué ne pas disposer d'informations de cette nature. Le Comité rappelle 


qu'en l'absence de ces informations, ni le gouvernement concerné, ni lui-même, ne peuvent surveiller 


efficacement la réalisation du droit à un logement suffisant. Il prie tous les Etats parties de veiller à ce 


que ces données soient recueillies et figurent dans les rapports qu'ils présentent en application du Pacte. 
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1/ Figurant dans le document E/1998/22.  


2/ Rapport d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur les établissements humains, Vancouver, 31 mai 


- 11 juin 1976 (A/CONF.70/15), chap. II, Recommandation B.8, par. c ii).  


3/ Rapport de la Commission des établissements humains sur les travaux de sa onzième session, additif 


(A/43/8/Add.1), par. 13.  


4/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (Rio de Janeiro, 


3-14 juin 1992), vol. I (A/CONF.151/26/Rev.1), vol. I, annexe II, Action 21, chap. 7.9 b).  


5/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) 


(A/CONF.165/14), annexe II, le Programme pour l'Habitat, par. 40 n).  


6/ Résolution 1993/77 de la Commission des droits de l'homme (par. 1).  


7/ E/1990/23, annexe III, par. 6 et 8 d).  


8/ E/C.12/1990/8, annexe IV.  


9/ Ibid.  
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            Donc, la violation de mes droits découle du fait que  je suis privé de tous les 
moyens de subsistance de l'OFII qui me sont garantis par les lois, et mon 
comportement violent ou non n'a pas d'importance pour assurer ces 
garanties. 

 
            Par conséquent, la conclusion de la  juge n'a aucun lien entre les faits, les 

conséquences juridiques et les garanties légales, c'est-à-dire qu'elle est arbitraire : 
 
           «7 (...) Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait 

des conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 5 
du pacte international relatif aux droits civils et politiques.» 

 
         L'arbitraire prouve l'incapacité de la  juge à clarifier ses conclusions (p.5 et p.6  de 

la demande de l’ explication de  l’ordonnance) 

                   Selon la DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant la protection internationale, qui  est  manifestement et longtemps 
violée par l’OFII et  par les tribunaux : 

                    LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES CONDITIONS 

MATÉRIELLES D’ACCUEIL 

                    Article 20 Limitation ou retrait du bénéfice des conditions matérielles d’accueil  

                    1. Les États membres peuvent limiter ou, dans des cas exceptionnels et dûment 

justifiés, retirer le bénéfice des conditions matérielles d’accueil lorsqu’un 

demandeur:  

a) abandonne le lieu de résidence fixé par l’autorité compétente sans en 

avoir informé ladite autorité ou, si une autorisation est nécessaire à cet effet, 

sans l’avoir obtenue; ou  

b) ne respecte pas l’obligation de se présenter aux autorités, ne répond 

pas aux demandes d’information ou ne se rend pas aux entretiens personnels 

concernant la procédure d’asile dans un délai raisonnable fixé par le droit 

national; ou  

c) a introduit une demande ultérieure telle que définie à l’article 2, point 

q), de la directive 2013/32/UE.  

2. Les États membres peuvent aussi limiter les conditions matérielles 

d’accueil lorsqu’ils peuvent attester que le demandeur, sans raison valable, n’a 

pas introduit de demande de protection internationale dès qu’il pouvait 

raisonnablement le faire après son arrivée dans l’État membre.  

3. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions 

matérielles d’accueil lorsqu’un demandeur a dissimulé ses ressources 

financières et a donc indûment bénéficié de conditions matérielles d’accueil.  
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Dossier n° : 1905575 


 


Demande  


de l’ explication de  l’ordonnance. 


 


Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 


Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 


 


                                                                 





Irina
Вложенный файл
Demande d'explication de l'ordonnance .pdf
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4. Les États membres peuvent déterminer les sanctions applicables en cas 

de manquement grave au règlement des centres d’hébergement ainsi que de 

comportement particulièrement violent.  

5. Les décisions portant limitation ou retrait du bénéfice des conditions 

matérielles d’accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 du 

présent article sont prises au cas par cas, objectivement et impartialement et 

sont motivées. Elles sont fondées sur la situation particulière de la personne 

concernée, en particulier dans le cas des personnes visées à l’article 21, 

compte tenu du principe de proportionnalité. Les États membres 

assurent en toutes circonstances l’accès aux soins médicaux conformément à 

l’article 19 et garantissent un niveau de vie digne à tous les demandeurs.  

6. Les États membres veillent à ce que les conditions matérielles d’accueil ne 

soient pas retirées ou réduites avant qu’une décision soit prise conformément 

au paragraphe 5. 

                Il en ressort que la conclusion de la  juge référé  est notoirement  fausse : 

 

            5. D’autre part, aux termes de l’article L. 744-8 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile dans sa rédaction résultant de la loi du 29 juillet 2015 relative 

à la réforme du droit d’asile : « Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil peut être 

: / (...) / 2° Retiré si le demandeur d'asile a dissimulé ses ressources financières ou a fourni 

des informations mensongères relatives à sa situation familiale ou en cas de comportement 

violent ou de manquement grave au règlement du lieu d'hébergement ; / (...)». Si les termes 

de cet article ont été modifiés par différentes dispositions du I de l’article 13 de la loi du 

10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 

intégration réussie, il résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte 

tenu de leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à compter 

du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 

date, relatives au bénéfice des conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées 

après l’enregistrement de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 

de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 2019, comme c’est le 

cas en espèce, restent régies par les dispositions antérieures à la loi du 10 septembre 2018. 

 

      6.  Enfin, l’article D. 744-36 du même code, applicable au litige, dispose que : « Le 

bénéfice de l'allocation pour demandeur d'asile peut être retiré par l'Office français de 

l'immigration et de l'intégration en cas de fraude ou si le bénéficiaire a dissimulé tout ou 

partie de ses ressources, au sens de l'article D. 744-21, a fourni des informations 

mensongères relatives à sa situation familiale, a eu un comportement violent ou a commis 

des manquements graves au règlement du lieu d'hébergement. (…). L'interruption du 

versement de l'allocation prend effet à compter de la date de la décision de retrait ». 

             
Premièrement, la juge a cité l'article D. 744-36 du code, en supprimant une partie 
substantielle de la proportionnalité des mesures prises, bien que c'est cette 
partie de la norme qui interdit à l'état de priver d’un demandeur d ‘asile des moyens 
de subsistance quel que soit le comportement. 
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            Deuxièmement, nombreuses normes internationales ne sont pas seulement la 
source de la législation nationale, mais  elles sont  prioritées  sur elle dans le cas 
d'une meilleure protection des droits d’homme. 

 
       Selon la Directive européenne 2003/9/ce du 27 janvier 2003 : 

 
CHAPITRE III  LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES 
CONDITIONS D'ACCUEIL 
 
Article 16 Limitation ou retrait du bénéfice des conditions d'accueil 
 

1. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d'accueil 
dans les cas suivants: 
 

a) lorsqu'un demandeur d'asile:  
— abandonne le lieu de résidence fixé par l'autorité compétente sans en avoir 

informé ladite autorité ou, si une autorisation est nécessaire à cet effet, sans 
l'avoir obtenue, ou 

 — ne respecte pas l'obligation de se présenter aux autorités, ne répond pas aux 
demandes d'information ou ne se rend pas aux entretiens personnels concernant 
la procédure de demande d'asile dans un délai raisonnable fixé par le droit 
national, ou  

— a déjà introduit une demande dans le même État membre. 
 
     Lorsque le demandeur est retrouvé ou se présente volontairement aux autorités 

compétentes, une décision dûment motivée, fondée sur les raisons de sa 
disparition, est prise quant au rétablissement du bénéfice de certaines ou de 
l'ensemble des conditions d'accueil; 

 
b) lorsqu'un demandeur d'asile a dissimulé ses ressources financières et a donc 

indûment bénéficié de conditions matérielles d'accueil. 
 
    S'il apparaît qu'un demandeur disposait de ressources suffisantes pour couvrir les 

conditions matérielles d'accueil et les soins de santé au moment où ces besoins 
fondamentaux ont été couverts, les États membres peuvent lui en demander le 
remboursement. 

 
2. Les États membres peuvent refuser les conditions d'accueil dans les cas où un 

demandeur d'asile n'a pas été en mesure de prouver que la demande d'asile a été 
introduite dans les meilleurs délais raisonnables après son arrivée dans ledit État 
membre. 

 
3. Les États membres peuvent déterminer les sanctions applicables en cas de 

manquement grave au règlement des centres d'hébergement ou de 
comportement particulièrement violent. 

 
4. Les décisions portant limitation, retrait ou refus du bénéfice des 

conditions d'accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 sont 
prises cas par cas, objectivement et impartialement et sont motivées. Elles sont 
fondées sur la situation particulière de la personne concernée, en 
particulier dans le cas des personnes visées à l'article 17 compte tenu du 
principe de proportionnalité. Les États membres assurent en toutes circonstances 
l'accès aux soins médicaux d'urgence. 

 




DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL
du 27 janvier 2003


relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres


LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,


vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 63, premier alinéa, point 1 b),


vu la proposition de la Commission (1),


vu l'avis du Parlement européen (2),


vu l'avis du Comité économique et social (3),


vu l'avis du Comité des régions (4),


considérant ce qui suit:


(1) Une politique commune dans le domaine de l'asile,
comprenant un régime d'asile européen commun, est un
élément constitutif de l'objectif de l'Union européenne
visant à mettre en place progressivement un espace de
liberté, de sécurité et de justice ouvert à ceux qui,
poussés par les circonstances, recherchent légitimement
une protection dans la Communauté.


(2) Le Conseil européen, lors de sa réunion spéciale de
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, est convenu
d'œuvrer à la mise en place d'un régime d'asile européen
commun, fondé sur l'application intégrale et globale de
la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au
statut des réfugiés, complétée par le protocole de New
York du 31 janvier 1967, c'est-à-dire de maintenir le
principe de non-refoulement.


(3) Les conclusions de Tampere prévoient que ce régime
d'asile européen commun devrait comprendre, à court
terme, des conditions minimales communes d'accueil des
demandeurs d'asile.


(4) La fixation minimale de normes minimales pour l'accueil
des demandeurs d'asile constitue un pas appréciable en
direction d'une politique européenne d'asile.


(5) La présente directive respecte les droits fondamentaux et
observe les principes reconnus, notamment par la charte
des droits fondamentaux de l'Union européenne. En
particulier, la présente directive vise à garantir le plein
respect de la dignité humaine et à favoriser l'application
des articles 1er et 18 de ladite charte.


(6) Pour ce qui concerne le traitement des personnes qui
relèvent de la présente directive, les États membres sont
liés par les obligations qui leur incombent en vertu des
instruments de droit international auxquels ils sont
parties et qui interdisent la discrimination.


(7) Il convient d'adopter des normes minimales pour l'ac-
cueil des demandeurs d'asile qui devraient, en principe,
suffire à leur garantir un niveau de vie digne et des
conditions de vie comparables dans tous les États
membres.


(8) L'harmonisation des conditions d'accueil des demandeurs
d'asile devrait contribuer à limiter les mouvements
secondaires de demandeurs d'asile motivés par la diver-
sité des conditions d'accueil.


(9) L'accueil des groupes ayant des besoins particuliers
devrait être spécifiquement conçu pour répondre à ces
besoins.


(10) L'accueil des demandeurs placés en rétention devrait être
spécifiquement conçu pour répondre à leurs besoins
dans cette situation.


(11) En vue du respect des garanties de procédure minimales
qui consistent en la possibilité de contacter des organisa-
tions ou des groupes de personnes qui prêtent une assis-
tance judiciaire, il convient que des informations soient
fournies sur ces organisations et ces groupes de
personnes.


(12) Il convient de limiter les possibilités d'abus du système
d'accueil en prévoyant des cas de limitation ou de retrait
du bénéfice des conditions d'accueil pour les demandeurs
d'asile.


(13) L'efficacité des systèmes d'accueil nationaux et la coopé-
ration entre les États membres en matière d'accueil des
demandeurs d'asile devraient être assurées.


(14) Il convient d'encourager une politique de coordination
appropriée entre les autorités compétentes en ce qui
concerne l'accueil des demandeurs d'asile et donc de
favoriser des relations harmonieuses entre les commu-
nautés locales et les centres d'hébergement.


(15) Il est dans la nature même des normes minimales que les
États membres puissent prévoir ou maintenir des condi-
tions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers
et les apatrides qui demandent une protection internatio-
nale à un État membre.


(16) Dans le même esprit, les États membres sont invités à
appliquer les dispositions de la présente directive aux
procédures de traitement des demandes de formes de
protection autres que celle qui découle de la convention
de Genève pour les ressortissants de pays tiers et les
apatrides.


(17) Il y a lieu d'évaluer régulièrement la mise en œuvre de la
présente directive.
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(18) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
l'établissement de normes minimales pour l'accueil des
demandeurs d'asile dans les États membres, ne peut pas
être réalisé de manière suffisante par les États membres
et peut donc, en raison des dimensions et des effets de
l'action envisagée, être mieux réalisé au niveau commu-
nautaire, la Communauté peut prendre des mesures
conformément au principe de subsidiarité consacré à
l'article 5 du traité. Conformément au principe de
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la présente
directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre ces objectifs.


(19) Conformément à l'article 3 du protocole sur la position
du Royaume-Uni et de l'Irlande annexé au traité sur
l'Union européenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, le Royaume-Uni a notifié, par une
lettre du 18 août 2001, son souhait de participer à
l'adoption et à l'application de la présente directive.


(20) En application de l'article 1er dudit protocole, l'Irlande ne
participe pas à l'adoption de la présente directive. En
conséquence, et sans préjudice de l'article 4 dudit proto-
cole, les dispositions de la présente directive ne s'ap-
pliquent pas à l'Irlande.


(21) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption de la
présente directive, et n'est donc pas lié par celle-ci, ni
soumis à son application,


A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:


CHAPITRE I


OBJECTIF, DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION


Article premier


Objectif


La présente directive a pour objectif d'établir des normes mini-
males pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États
membres.


Article 2


Définitions


Aux fins de la présente directive, on entend par:


a) «convention de Genève»: la convention du 28 juillet 1951
relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967;


b) «demande d'asile»: une demande présentée par un ressortis-
sant d'un pays tiers ou un apatride qui peut être comprise
comme une demande de protection internationale par un
État membre en vertu de la convention de Genève. Toute
demande de protection internationale est présumée être une
demande d'asile, à moins que le ressortissant d'un pays tiers
ou l'apatride ne sollicite explicitement une autre forme de
protection pouvant faire l'objet d'une demande séparée;


c) «demandeur» ou «demandeur d'asile»: un ressortissant d'un
pays tiers ou un apatride ayant présenté une demande d'asile
sur laquelle il n'a pas encore été statué définitivement;


d) «membres de la famille»: dans la mesure où la famille était
déjà fondée dans le pays d'origine, les membres visés ci-
après de la famille du demandeur qui sont présents dans le
même État membre en raison de la demande d'asile:


i) le conjoint du demandeur d'asile, ou son ou sa partenaire
non marié(e) engagé(e) dans une relation stable, lorsque
la législation ou la pratique de l'État membre concerné
réserve aux couples non mariés un traitement compa-
rable à celui réservé aux couples mariés, en vertu de sa
législation sur les étrangers;


ii) les enfants mineurs du couple visé au point i) ou du
demandeur, à condition qu'ils soient non mariés et à
charge, sans discrimination selon qu'ils sont nés du
mariage, hors mariage ou qu'ils ont été adoptés, confor-
mément au droit national;


e) «réfugié»: toute personne remplissant les conditions visées à
l'article 1, point A, de la convention de Genève;


f) «statut de réfugié»: le statut accordé par un État membre à
une personne réfugiée qui est admise en tant que telle sur le
territoire de cet État membre;


g) «procédure» et «procédure de recours»: les procédures et
procédures de recours prévues par les États membres dans
leur droit national;


h) «mineurs non accompagnés»: des personnes âgées de moins
de dix-huit ans qui entrent sur le territoire des États
membres sans être accompagnées d'un adulte qui, de par la
loi ou la coutume, en a la responsabilité et tant qu'elles ne
sont pas effectivement prises en charge par un tel adulte;
cette définition couvre également les mineurs qui cessent
d'être accompagnés après leur entrée sur le territoire des
États membres;


i) «conditions d'accueil»: l'ensemble des mesures prises par les
États membres en faveur des demandeurs d'asile conformé-
ment à la présente directive;


j) «conditions matérielles d'accueil»: les conditions d'accueil
comprenant le logement, la nourriture et l'habillement,
fournis en nature ou sous forme d'allocation financière ou
de bons, ainsi qu'une allocation journalière;


k) «rétention»: toute mesure d'isolement d'un demandeur d'asile
par un État membre dans un lieu déterminé, où le deman-
deur d'asile est privé de sa liberté de mouvement;


l) «centre d'hébergement»: tout endroit servant au logement
collectif des demandeurs d'asile.


Article 3


Champ d'application


1. La présente directive s'applique à tous les ressortissants de
pays tiers et apatrides qui déposent une demande d'asile à la
frontière ou sur le territoire d'un État membre tant qu'ils sont
autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs
d'asile, ainsi qu'aux membres de leur famille, s'ils sont couverts
par cette demande d'asile conformément au droit national.
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2. La présente directive ne s'applique pas aux demandes
d'asile diplomatique ou territorial introduites auprès des repré-
sentations des États membres.


3. La présente directive n'est pas applicable lorsque s'ap-
plique la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001
relative à des normes minimales pour l'octroi d'une protection
temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à
des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts
consentis par les États membres pour accueillir ces personnes
et supporter les conséquences de cet accueil (1).


4. Les États membres peuvent décider d'appliquer la présente
directive aux procédures de traitement des demandes de formes
de protection autres que celle qui découle de la convention de
Genève pour les ressortissants de pays tiers ou les apatrides
pour lesquels il est établi qu'ils ne sont pas des réfugiés.


Article 4


Dispositions plus favorables


Les États membres peuvent adopter ou maintenir des disposi-
tions plus favorables en matière de conditions d'accueil des
demandeurs d'asile et des parents proches du demandeur qui se
trouvent dans le même État membre, lorsqu'ils dépendent de
lui, ou pour des raisons humanitaires, dans la mesure où ces
dispositions sont compatibles avec la présente directive.


CHAPITRE II


DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONDITIONS
D'ACCUEIL


Article 5


Information


1. Les États membres informent, au minimum, les deman-
deurs d'asile, dans un délai raisonnable n'excédant pas quinze
jours après le dépôt de leur demande d'asile auprès de l'autorité
compétente, des avantages dont ils peuvent bénéficier et des
obligations qu'ils doivent respecter eu égard aux conditions
d'accueil.


Les États membres garantissent que des informations sont four-
nies aux demandeurs sur les organisations ou les groupes de
personnes qui assurent une assistance juridique spécifique et
sur les organisations susceptibles de les aider ou de les informer
en ce qui concerne les conditions d'accueil dont ils peuvent
bénéficier, y compris les soins médicaux.


2. Les États membres font en sorte que les informations
prévues au paragraphe 1 soient fournies par écrit et, dans la
mesure du possible, dans une langue dont les demandeurs sont
censés avoir une connaissance suffisante. Le cas échéant, ces
informations peuvent également être fournies oralement.


Article 6


Documents


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
reçoivent, dans un délai de trois jours après le dépôt de leur
demande auprès des autorités compétentes, un certificat délivré
à leur nom attestant leur statut de demandeur d'asile ou attes-
tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire de l'État
membre pendant que leur demande est en attente ou en cours
d'examen.


Si le titulaire n'est pas libre de circuler sur tout ou partie du
territoire des États membres, le certificat atteste également de
ce fait.


2. Les États membres peuvent exclure l'application du
présent article quand le demandeur d'asile est maintenu en
rétention et pendant l'examen d'une demande d'asile présentée
à la frontière ou dans le cadre d'une procédure visant à déter-
miner le droit du demandeur d'asile à entrer légalement sur le
territoire d'un État membre. Dans des cas spécifiques, pendant
l'examen de la demande d'asile, les États membres peuvent
fournir aux demandeurs d'autres attestations équivalant au
document visé au paragraphe 1.


3. Le document visé au paragraphe 1 n'atteste pas nécessai-
rement l'identité du demandeur d'asile.


4. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour
fournir aux demandeurs d'asile le document visé au paragraphe
1, qui doit être valable aussi longtemps qu'ils sont autorisés à
séjourner sur le territoire ou à la frontière de l'État membre
concerné.


5. Les États membres peuvent fournir aux demandeurs
d'asile un document de voyage lorsque des raisons humanitaires
graves nécessitent leur présence dans un autre État.


Article 7


Séjour et liberté de circulation


1. Les demandeurs d'asile peuvent circuler librement sur le
territoire de l'État membre d'accueil ou à l'intérieur d'une zone
qui leur est fixée par cet État membre. La zone fixée ne porte
pas atteinte à la sphère inaliénable de la vie privée et donne
suffisamment de latitude pour garantir l'accès à tous les avan-
tages prévus par la présente directive.


2. Les États membres peuvent décider du lieu de résidence
du demandeur d'asile pour des raisons d'intérêt public ou
d'ordre public ou, le cas échéant, aux fins du traitement rapide
et du suivi efficace de sa demande.


3. Lorsque cela s'avère nécessaire, les États membres peuvent
obliger un demandeur à demeurer dans un lieu déterminé
conformément à leur droit national, par exemple pour des
raisons juridiques ou d'ordre public.
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4. Les États membres peuvent prévoir que, pour bénéficier
des conditions matérielles d'accueil, les demandeurs doivent
effectivement résider dans un lieu déterminé fixé par les États
membres. Ces décisions, qui peuvent être à caractère général,
sont prises cas par cas et fondées sur la législation nationale.


5. Les États membres prévoient la possibilité d'accorder aux
demandeurs d'asile une autorisation temporaire de quitter le
lieu de résidence visé aux paragraphes 2 et 4 et/ou la zone qui
leur a été attribuée visée au paragraphe 1. Les décisions sont
prises cas par cas, objectivement et impartialement, et elles sont
motivées lorsqu'elles sont négatives.


Le demandeur ne doit pas demander d'autorisation pour se
présenter devant les autorités et les tribunaux si sa présence y
est nécessaire.


6. Les États membres font obligation aux demandeurs de
communiquer leur adresse aux autorités compétentes et de leur
notifier tout changement d'adresse dans les meilleurs délais.


Article 8


Familles


Lorsqu'ils fournissent un logement au demandeur, les États
membres prennent les mesures appropriées pour préserver dans
la mesure du possible l'unité de la famille qui est présente sur
leur territoire. Ces mesures sont mises en œuvre avec l'accord
des demandeurs d'asile.


Article 9


Examens médicaux


Les États membres peuvent prévoir que les demandeurs sont
soumis à un examen médical pour des motifs de santé
publique.


Article 10


Scolarisation et éducation des mineurs


1. Les États membres accordent aux enfants mineurs des
demandeurs d'asile et aux demandeurs d'asile mineurs l'accès au
système éducatif dans des conditions analogues à celles qui sont
prévues pour les ressortissants de l'État membre d'accueil aussi
longtemps qu'une mesure d'éloignement n'est pas exécutée
contre eux ou contre leurs parents. L'enseignement peut être
dispensé dans les centres d'hébergement.


Les États membres peuvent stipuler que cet accès doit être
limité au système d'éducation public.


Les mineurs d'âge sont d'un âge inférieur à la majorité légale
dans l'État membre dans lequel la demande d'asile a été déposée
ou est examinée. Les États membres ne peuvent pas supprimer
l'accès aux études secondaires au seul motif que le mineur a
atteint l'âge de la majorité légale.


2. L'accès au système éducatif ne peut être reporté de plus
de trois mois à compter de la date de présentation de la
demande d'asile du mineur ou de ses parents. Cette période
peut être portée à un an quand un enseignement spécifique est
fourni en vue de faciliter l'accès au système éducatif.


3. Lorsque l'accès au système éducatif visé au paragraphe 1
n'est pas possible à cause de la situation particulière du mineur,
l'État membre peut proposer d'autres modalités d'enseignement.


Article 11


Emploi


1. Les États membres fixent une période commençant à la
date de dépôt de la demande d'asile durant laquelle le deman-
deur n'a pas accès au marché du travail.


2. Si une décision en première instance n'a pas été prise un
an après la présentation d'une demande d'asile et que ce retard
ne peut être imputé au demandeur, les États membres décident
dans quelles conditions l'accès au marché du travail est octroyé
au demandeur.


3. L'accès au marché du travail n'est pas refusé durant les
procédures de recours, lorsqu'un recours formé contre une
décision négative prise lors d'une procédure normale a un effet
suspensif, jusqu'au moment de la notification d'une décision
négative sur le recours.


4. Pour des motifs liés à leur politique du marché du travail,
les États membres peuvent accorder la priorité aux citoyens de
l'Union et à ceux des États parties à l'accord sur l'Espace écono-
mique européen, ainsi qu'aux ressortissants de pays tiers en
séjour régulier.


Article 12


Formation professionnelle


Les États membres peuvent autoriser l'accès des demandeurs
d'asile à la formation professionnelle, que ceux-ci aient ou non
accès au marché du travail.


L'accès à la formation professionnelle liée à un contrat d'emploi
est subordonné à la possibilité, pour le demandeur, d'accéder
au marché du travail conformément à l'article 11.


Article 13


Règles générales relatives aux conditions matérielles
d'accueil et aux soins de santé


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d'asile aient accès aux conditions matérielles d'accueil lorsqu'ils
introduisent leur demande d'asile.


2. Les États membres prennent des mesures relatives aux
conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un
niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la subsistance
des demandeurs.
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Les États membres font en sorte que ce niveau de vie soit
garanti dans le cas de personnes ayant des besoins particuliers,
conformément à l'article 17, ainsi que dans le cas de personnes
placées en rétention.


3. Les États membres peuvent subordonner l'octroi de tout
ou partie des conditions matérielles d'accueil et des soins de
santé à la condition que les demandeurs ne disposent pas de
moyens suffisants pour avoir un niveau de vie adapté à leur
santé et pour pouvoir assurer leur subsistance.


4. Les États membres peuvent exiger des demandeurs qu'ils
couvrent le coût des conditions matérielles d'accueil et des soins
de santé prévus dans la présente directive, ou qu'ils y contri-
buent, conformément au paragraphe 3, s'ils ont des ressources
suffisantes, par exemple s'ils ont travaillé pendant une période
raisonnable.


S'il apparaît qu'un demandeur disposait de ressources suffi-
santes pour couvrir les conditions matérielles d'accueil et les
soins de santé au moment où ces besoins fondamentaux ont
été couverts, les États membres peuvent lui en demander le
remboursement.


5. Les conditions d'accueil matérielles peuvent être fournies
en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons
ou en combinant ces formules.


Lorsque les États membres remplissent les conditions maté-
rielles d'accueil sous forme d'allocations financières ou de bons,
l'importance de ces derniers est fixée conformément aux prin-
cipes définis dans le présent article.


Article 14


Modalités des conditions matérielles d'accueil


1. Lorsque le logement est fourni en nature, il doit l'être
sous une des formes suivantes ou en les combinant:


a) des locaux servant à loger les demandeurs pendant l'examen
d'une demande d'asile présentée à la frontière;


b) des centres d'hébergement offrant un niveau de vie suffisant;


c) des maisons, des appartements, des hôtels privés ou d'autres
locaux adaptés à l'hébergement des demandeurs.


2. Les États membres font en sorte que les demandeurs qui
bénéficient des logements prévus au paragraphe 1, points a), b)
et c):


a) bénéficient d'une protection de leur vie familiale;


b) aient la possibilité de communiquer avec leur famille, leurs
conseils juridiques, les représentants du Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et les organisa-
tions non gouvernementales (ONG) reconnues par les États
membres.


Les États membres accordent une attention particulière à la
prévention de la violence à l'intérieur des locaux et des centres
d'hébergement mentionnés au paragraphe 1, points a) et b).


3. Les États membres font en sorte, le cas échéant, que les
enfants mineurs des demandeurs ou les demandeurs mineurs
soient logés avec leurs parents ou avec le membre adulte de la
famille qui en est responsable, de par la loi ou la coutume.


4. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d'asile ne soient transférés d'un logement à l'autre que lorsque
cela est nécessaire. Les États membres donnent aux demandeurs
la possibilité d'informer leurs conseils juridiques de leur trans-
fert et de leur nouvelle adresse.


5. Les personnes travaillant dans les centres d'hébergement
ont reçu une formation appropriée et sont tenues par le devoir
de confidentialité, prévu dans le droit national, en ce qui
concerne toute information dont elles ont connaissance du fait
de leur travail.


6. Les États membres peuvent faire participer les deman-
deurs à la gestion des ressources matérielles et des aspects non
matériels de la vie dans le centre par l'intermédiaire d'un comité
ou d'un conseil consultatif représentatif des personnes qui y
sont hébergées.


7. Les conseillers juridiques des demandeurs d'asile et les
représentants de l'UNHCR ou des ONG qui agissent en son
nom et sont reconnues par l'État membre concerné peuvent
accéder aux centres d'hébergement et autres locaux dans
lesquels les demandeurs d'asile sont logés, en vue d'aider ces
derniers. Des limites à cet accès ne peuvent être imposées
qu'aux fins de la sécurité des centres et des locaux ainsi que des
demandeurs d'asile.


8. Pour les conditions matérielles d'accueil, les États
membres peuvent, à titre exceptionnel, fixer des modalités
différentes de celles qui sont prévues dans le présent article,
pendant une période raisonnable, aussi courte que possible,
lorsque:


— une première évaluation des besoins spécifiques du deman-
deur est requise,


— les conditions matérielles d'accueil prévues dans le présent
article n'existent pas dans une certaine zone géographique,


— les capacités de logement normalement disponibles sont
temporairement épuisées,


— le demandeur d'asile se trouve en rétention ou à un poste
frontière, dans un local qu'il ne peut quitter.


Ces différentes conditions couvrent, en tout état de cause, les
besoins fondamentaux.


Article 15


Soins de santé


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
reçoivent les soins médicaux nécessaires qui comportent, au
minimum, les soins urgents et le traitement essentiel des mala-
dies.
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2. Les États membres fournissent l'assistance médicale ou
autre nécessaire aux demandeurs ayant des besoins particuliers.


CHAPITRE III


LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES CONDITIONS
D'ACCUEIL


Article 16


Limitation ou retrait du bénéfice des conditions d'accueil


1. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice
des conditions d'accueil dans les cas suivants:


a) lorsqu'un demandeur d'asile:


— abandonne le lieu de résidence fixé par l'autorité compé-
tente sans en avoir informé ladite autorité ou, si une
autorisation est nécessaire à cet effet, sans l'avoir
obtenue, ou


— ne respecte pas l'obligation de se présenter aux autorités,
ne répond pas aux demandes d'information ou ne se
rend pas aux entretiens personnels concernant la procé-
dure de demande d'asile dans un délai raisonnable fixé
par le droit national, ou


— a déjà introduit une demande dans le même État
membre.


Lorsque le demandeur est retrouvé ou se présente volontai-
rement aux autorités compétentes, une décision dûment
motivée, fondée sur les raisons de sa disparition, est prise
quant au rétablissement du bénéfice de certaines ou de l'en-
semble des conditions d'accueil;


b) lorsqu'un demandeur d'asile a dissimulé ses ressources finan-
cières et a donc indûment bénéficié de conditions maté-
rielles d'accueil.


S'il apparaît qu'un demandeur disposait de ressources suffi-
santes pour couvrir les conditions matérielles d'accueil et les
soins de santé au moment où ces besoins fondamentaux ont
été couverts, les États membres peuvent lui en demander le
remboursement.


2. Les États membres peuvent refuser les conditions d'accueil
dans les cas où un demandeur d'asile n'a pas été en mesure de
prouver que la demande d'asile a été introduite dans les meil-
leurs délais raisonnables après son arrivée dans ledit État
membre.


3. Les États membres peuvent déterminer les sanctions
applicables en cas de manquement grave au règlement des
centres d'hébergement ou de comportement particulièrement
violent.


4. Les décisions portant limitation, retrait ou refus du béné-
fice des conditions d'accueil ou les sanctions visées aux para-
graphes 1, 2 et 3 sont prises cas par cas, objectivement et
impartialement et sont motivées. Elles sont fondées sur la situ-
ation particulière de la personne concernée, en particulier dans


le cas des personnes visées à l'article 17 compte tenu du prin-
cipe de proportionnalité. Les États membres assurent en toutes
circonstances l'accès aux soins médicaux d'urgence.


5. Les États membres veillent à ce que les conditions maté-
rielles d'accueil ne soient pas retirées ou réduites avant qu'une
décision négative soit prise.


CHAPITRE IV


DISPOSITIONS CONCERNANT LES PERSONNES AYANT DES
BESOINS PARTICULIERS


Article 17


Principe général


1. Dans la législation nationale transposant les dispositions
du chapitre II relatives aux conditions matérielles d'accueil et
aux soins de santé, les États membres tiennent compte de la
situation particulière des personnes vulnérables, telles que les
mineurs, les mineurs non accompagnés, les handicapés, les
personnes âgées, les femmes enceintes, les parents isolés
accompagnés de mineurs et les personnes qui ont subi des
tortures, des viols ou d'autres formes graves de violence
psychologique, physique ou sexuelle.


2. Le paragraphe 1 ne s'applique qu'aux personnes dont les
besoins particuliers ont été constatés après une évaluation indi-
viduelle de leur situation.


Article 18


Mineurs


1. L'intérêt supérieur de l'enfant constitue une considération
primordiale pour les États membres lors de la transposition des
dispositions de la présente directive relatives aux mineurs.


2. Les États membres font en sorte que les mineurs qui ont
été victimes de toute forme d'abus, de négligence, d'exploita-
tion, de torture, de traitements cruels, inhumains et dégradants,
ou de conflits armés, aient accès à des services de réadaptation;
ils veillent à ce que soient dispensés des soins de santé mentale
appropriés et que les victimes aient accès, si besoin est, à un
soutien qualifié.


Article 19


Mineurs non accompagnés


1. Les États membres prennent dès que possible les mesures
nécessaires pour assurer la nécessaire représentation des
mineurs non accompagnés par un tuteur légal ou, si nécessaire,
par un organisme chargé de prendre soin des mineurs ou d'as-
surer leur bien-être, ou toute autre forme appropriée de repré-
sentation. Les autorités compétentes procèdent régulièrement à
une appréciation de la situation de ces mineurs.


6.2.2003 L 31/23Journal officiel de l'Union européenneFR







2. Les mineurs non accompagnés qui présentent une
demande d'asile sont placés, à compter de la date à laquelle ils
sont admis sur le territoire jusqu'à celle à laquelle ils doivent
quitter l'État membre dans lequel la demande d'asile a été
présentée ou est examinée:


a) auprès de membres adultes de leur famille;


b) au sein d'une famille d'accueil;


c) dans des centres d'hébergement spécialisés dans l'accueil des
mineurs;


d) dans d'autres lieux d'hébergement convenant pour les
mineurs.


Les États membres peuvent placer les mineurs non accompa-
gnés âgés de 16 ans ou plus dans des centres d'hébergement
pour demandeurs d'asile adultes.


Dans la mesure du possible, les fratries ne sont pas séparées, eu
égard à l'intérêt supérieur du mineur concerné, et notamment à
son âge et à sa maturité. Dans le cas de mineurs non accompa-
gnés, les changements de lieux de résidence sont limités au
minimum.


3. Dans l'intérêt supérieur du mineur non accompagné, les
États membres recherchent dès que possible les membres de sa
famille. Dans les cas où la vie ou l'intégrité physique d'un
mineur ou de ses proches pourraient être menacées, en particu-
lier s'ils sont restés dans le pays d'origine, il convient de faire
en sorte que la collecte, le traitement et la diffusion d'informa-
tions concernant ces personnes soient effectués à titre confiden-
tiel, pour éviter de compromettre leur sécurité.


4. Le personnel chargé des mineurs non accompagnés a eu
ou reçoit une formation appropriée concernant leurs besoins et
est tenu par le devoir de confidentialité prévu dans le droit
national, en ce qui concerne les informations dont il a connais-
sance du fait de son travail.


Article 20


Victimes de tortures ou de violences


Les États membres font en sorte que, si nécessaire, les
personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d'autres
violences graves, reçoivent le traitement que nécessitent les
dommages causés par les actes en question.


CHAPITRE V


RECOURS


Article 21


Recours


1. Les États membres font en sorte que les décisions néga-
tives quant à l'octroi des avantages prévus par la présente direc-
tive ou les décisions prises en vertu de l'article 7 qui affectent
individuellement les demandeurs d'asile puissent faire l'objet
d'un recours dans le cadre des procédures prévues dans le droit
national. Il est prévu, au moins en dernière instance, la possibi-
lité de voies de recours devant une instance juridictionnelle.


2. Les procédures d'accès à l'assistance juridique dans ces cas
sont fixées par le droit national.


CHAPITRE VI


MESURES VISANT À RENDRE LE SYSTÈME D'ACCUEIL PLUS
EFFICACE


Article 22


Coopération


Les États membres transmettent régulièrement à la Commission
les données relatives au nombre de personnes, ventilées par âge
et par sexe, qui bénéficient des conditions d'accueil, ainsi
qu'une information complète sur le type, le nom et la présenta-
tion des documents prévus à l'article 6.


Article 23


Système d'orientation, de surveillance et de contrôle


Dans le respect de leur structure constitutionnelle, les États
membres veillent à ce que le niveau des conditions d'accueil
fasse l'objet d'orientations, d'une surveillance et d'un contrôle
appropriés.


Article 24


Personnel et ressources


1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que les autorités et les autres organisations qui mettent en
œuvre la présente directive bénéficient de la formation de base
utile eu égard aux besoins des demandeurs d'asile des deux
sexes.


2. Les États membres allouent les ressources nécessaires à la
mise en œuvre des dispositions nationales prises aux fins de la
transposition de la présente directive.


CHAPITRE VII


DISPOSITIONS FINALES


Article 25


Rapports


Au plus tard le 6 août 2006, la Commission fait rapport au
Parlement européen et au Conseil sur l'application de la
présente directive et propose, le cas échéant, les modifications
nécessaires.


Les États membres transmettent à la Commission toute infor-
mation nécessaire pour la préparation du rapport, y compris
les données statistiques prévues à l'article 22, au plus tard le 6
février 2006.


Après avoir présenté le rapport, la Commission fait rapport, au
moins tous les cinq ans, au Parlement européen et au Conseil
sur l'application de la présente directive.
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Article 26


Transposition


1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive pour le 6 février 2005. Ils
en informent immédiatement la Commission.


Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.


2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions nationales qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive.


Article 27


Entrée en vigueur


La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.


Article 28


Destinataires


Les États membres sont destinataires de la présente directive
conformément au traité instituant la Communauté européenne.


Fait à Bruxelles, le 27 janvier 2003.


Par le Conseil


Le président
G. PAPANDREOU
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5. Les États membres veillent à ce que les conditions matérielles d'accueil ne soient 
pas retirées ou réduites avant qu'une décision négative soit prise. 

 
     Donc, il n'y a pas de différence dans les directives de 2003 et de  2013 en ce qui 

concerne l'interdiction de priver les demandeurs d’asile des toutes moyens 
de subsistance pour manquement grave au règlement des centres 
d'hébergement ou de comportement particulièrement violent. 

 
     De toute évidence, cela est connu l’OFII et les tribunaux, mais les tribunaux 

français n'exersent pas de justice,  mais abritent les abus d'OFII. 
 

          Selon l'Arrêté du 15 février 2019 relatif au cahier des charges des lieux 
d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile ( annexe ). 

 

3. L’accompagnement sanitaire et social 

Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile 

peuvent, à tout moment, procéder à une évaluation des vulnérabilités 

des personnes hébergées et doivent informer dans les meilleurs délais 

l’Office français de l’immigration et de l’intégration de tout changement de 

situation de vulnérabilité. L’Office français de l’immigration et de 

l’intégration peut alors réorienter vers un hébergement adapté, comme 

une structure spécialisée notamment pour les femmes victimes de violences ou 

de traite des êtres humains.    

Les professionnels veillent au respect de l’ensemble des droits et obligations 

de chaque demandeur d’asile.   

 Les professionnels garantissent le respect du principe de laïcité.   

 En cas de risque d’atteinte à l’ordre public, le gestionnaire du lieu 

d’hébergement d’urgence des personnes hébergées en informe immédiatement 

le préfet.    

 
 
     L’ absence de ma part manquement grave au règlement du centre 

d'hébergement ou de comportement particulièrement violent est 
prouvée par l’ impossibilité de m'appliquer des sanctions dans le cadre de la loi. 

 

       C'est pourquoi l’OFII a décidé de choisir  simplement  la voie des  falsifications  et 
l'abus et mon expultion d’un hébergement le 19/04/2019 avait pour but de briser 
ma volonté de résistance dans les conditions inhumaines. Cela confirme 8 mois de 
violation continue de ces décrets par l’OFII. 

 
       Lorsque les violations de l'autorité publique sont dissimulées par les tribunaux, il 

s'agit de l'absence de tribunaux indépendants et impartiaux en France, mais de la 
présence de corruption. 

 
     « 86.  Un mauvais traitement qui atteint un tel seuil minimum de gravité 

implique en général des lésions corporelles ou de vives souffrances 
physiques ou mentales. Toutefois, même en l’absence de sévices de ce 
type, dès lors que le traitement humilie ou avilit un individu, témoignant 
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JORF n°0043 du 20 février 2019
 


Texte n°22
 
 


Arrêté du 15 février 2019 relatif au cahier des charges des lieux d’hébergement
d’urgence pour demandeurs d’asile


 
NOR: INTV1833277A


 
 


ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/15/INTV1833277A/jo/texte


 
 
 
 
 
Le ministre de l’intérieur,
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment les articles
L. 744-3, R. 744-6 et R. 744-6-1,
 
Arrête : 
 
 
Article 1 
 
 
Le cahier des charges prévu à l’article R. 744-6 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est annexé au présent arrêté. 
 
Article 2 
 
 
Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
 
Annexe 
 
 
ANNEXE
 
CAHIER DES CHARGES DES LIEUX D’HÉBERGEMENT D’URGENCE POUR 
DEMANDEURS D’ASILE 
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Les missions des lieux d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile sont : 
 
- l’accueil, l’hébergement et la domiciliation des demandeurs d’asile ;
 
- l’accompagnement dans les démarches administratives et juridiques ;
 
- l’accompagnement sanitaire et social ;
 
- le développement de partenariats avec les collectivités locales et le tissu associatif ;
 
- l’accompagnement à la sortie du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs 
d’asile. 
 
Cet hébergement est temporaire, accueillant les demandeurs d’asile durant la période 
d’instruction des demandes d’asile, et conçu comme un temps de préparation au transfert 
pour les personnes faisant l’objet d’une procédure Dublin. 
 
1. L’accueil, l’hébergement et la domiciliation 
 
Les lieux d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile offrent : 
 
- un hébergement meublé et adapté à l’accueil des personnes hébergées et permettent de
préserver l’intimité de la vie, à savoir un minimum de 7,5 m2 par personne majeure isolée 
ou ménage en chambre partagée ou individuelle, selon le bâti ;
 
- des sanitaires, du mobilier, des cuisines collectives ou individuelles aménagées et, si 
possible, des espaces à usage collectif ;
 
- des bureaux administratifs et des équipements pour les professionnels. 
 
A défaut de cuisine, le gestionnaire du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs 
d’asile fournit une prestation de restauration. Les frais de nourriture sont couverts 
notamment par les ressources perçues par les personnes hébergées ou, à défaut, par le 
fond de secours.
 
Le bâti mobilisé en faveur de l’hébergement peut être constitué : 
 
- de bâtiments collectifs prévoyant le partage de certains espaces de vie communs tels 
que sanitaires, cuisines, salles collectives ;
 
- de maisons ou d’appartements ou de structures de type modulaire en diffus. 
 
Le gestionnaire du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile est tenu de 
domicilier les personnes hébergées pendant l’instruction de leurs demandes d’asile. 
 
2. L’accompagnement dans les démarches administratives et juridiques 
 
Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile : 
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- assurent l’accompagnement des demandeurs d’asile dans les démarches administratives
et juridiques, y compris de manière dématérialisée, tout au long de la procédure d’examen
de leur demande d’asile ;
 
- informent les demandeurs d’asile sur la procédure d’asile et sur le droit au séjour des 
étrangers en France ;
 
- informent les personnes faisant l’objet d’une procédure Dublin des conditions de transfert
vers l’Etat membre responsable de leur demande d’asile (assignation à résidence, 
modalités de transfert). 
 
Les professionnels s’assurent de l’accès effectif au droit des demandeurs d’asile et de leur
information régulière relative à l’avancée de leur procédure. 
 
3. L’accompagnement sanitaire et social 
 
Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile : 
 
- assurent les démarches d’ouverture des droits sociaux des personnes hébergées, 
notamment l’affiliation à la protection universelle maladie, lorsque celle-ci n’a pu être 
effectuée avant son admission dans le lieu d’hébergement ;
 
- informent les personnes hébergées sur le fonctionnement des systèmes de santé et 
veillent à la diffusion des règles de prévention en matière sanitaire. Ils assurent leur mise 
en relation avec les services de soins compétents, le cas échéant. Une visite médicale est 
systématiquement organisée dès l’admission par le gestionnaire ou dans le cadre du 
parcours santé migrant ;
 
- informent les personnes hébergées sur le fonctionnement des systèmes scolaires. Ils 
préparent avec les parents concernés les formalités administratives en faveur de la 
scolarité des mineurs hébergés dans le respect du principe d’obligation scolaire à partir de
3 ans à compter de la rentrée 2019. Ils contactent les services compétents en matière de 
scolarisation et les informent sur la spécificité des besoins des mineurs concernés. 
 
Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile peuvent, à 
tout moment, procéder à une évaluation des vulnérabilités des personnes hébergées et 
doivent informer dans les meilleurs délais l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration de tout changement de situation de vulnérabilité. L’Office français de 
l’immigration et de l’intégration peut alors réorienter vers un hébergement adapté, comme 
une structure spécialisée notamment pour les femmes victimes de violences ou de traite 
des êtres humains.
 
Les professionnels veillent au respect de l’ensemble des droits et obligations de chaque 
demandeur d’asile.
 
Les professionnels garantissent le respect du principe de laïcité.
 
En cas de risque d’atteinte à l’ordre public, le gestionnaire du lieu d’hébergement 
d’urgence des personnes hébergées en informe immédiatement le préfet. 







                            


Application 7


 
4. Le développement de partenariats avec les collectivités locales et le tissu associatif 
 
Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile : 
 
- développent des partenariats avec les collectivités locales et le tissu associatif de 
proximité ;
 
- informent du fonctionnement des services publics locaux et de la possibilité de bénéficier
de prestations disponibles localement. 
 
5. L’accompagnement à la sortie de l’hébergement 
 
Les personnes reconnues réfugiées ou les personnes bénéficiaires de la protection 
subsidiaire peuvent, à leur demande, être maintenues dans le lieu d’hébergement pour 
une durée de trois mois, renouvelable une fois.
 
Cette période de maintien est consacrée à la préparation des modalités de sortie, 
notamment à : 
 
- l’ouverture des droits sociaux ;
 
- la délivrance de l’attestation familiale provisoire, lorsqu’elle est nécessaire ;
 
- l’accompagnement dans des démarches administratives, notamment l’ouverture d’un 
compte bancaire, l’inscription à pôle emploi ou à une formation professionnelle si les 
personnes sont amenées à rester sur le même territoire ;
 
- l’information sur les dispositifs existants pour l’accompagnement global des bénéficiaires 
d’une protection internationale, notamment les dispositifs associant formation 
professionnelle et hébergement ;
 
- l’accès au logement pérenne dans le parc social ou privé ;
 
- l’orientation vers un centre provisoire d’hébergement. 
 
Tout refus de logement proposé non justifié entraine la fin de prise en charge de la 
personne bénéficiaire d’une protection internationale.
 
Les personnes déboutées de leur demande d’asile peuvent, à leur demande, être 
maintenues dans le lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile pour une 
durée maximale d’un mois. Au cours de cette période, le gestionnaire du lieu 
d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile informe les personnes déboutées de 
leur demande d’asile : 
 
- de la possibilité de saisir, dans le délai de quinze jours, l’Office français de l’immigration 
et de l’intégration d’une aide au retour et à la réinsertion ;
 
- de la possibilité de réexamen de leur demande d’asile auprès de l’Office français de 
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protection des réfugiés et des apatrides ;
 
- des démarches relatives au droit au séjour des étrangers en France ;
 
- des démarches relatives aux prestations de droit commun et d’accès aux droits pour les 
personnes les plus vulnérables. 
 
Après une mise en demeure infructueuse, le préfet ou le gestionnaire peut saisir le 
président du tribunal administratif d’une procédure de référé mesures utiles afin de mettre 
fin à une présence indue. 
 
6. Hébergement des demandeurs d’asile faisant l’objet d’une procédure Dublin 
 
Les professionnels du lieu d’hébergement accompagnent les personnes hébergées faisant
l’objet d’une décision de transfert jusqu’à leur transfert effectif, dans leurs démarches 
administratives et juridiques et assurent leur accompagnement sanitaire et social.
 
Ils délivrent tout courrier ou document relatifs à la procédure Dublin (convocations, bons 
de transport, etc.).
 
Ils informent l’étranger : 
 
- des implications et du déroulé de la procédure de transfert vers l’Etat membre 
responsable de sa demande d’asile,
 
- de la possibilité de bénéficier d’un transfert volontaire vers l’Etat compétent pour 
l’examen de la demande d’asile et assurent le contact avec la préfecture compétente pour 
l’organisation du transfert ;
 
- de la nécessité de coopérer avec la préfecture et les autorités administratives en vue de 
la réalisation du transfert, et notamment, dans le cas où le demandeur est assigné à 
résidence, de ses obligations de présentation ;
 
- des droits dont il bénéficie au titre des textes européens applicables dans l’Etat de 
transfert ;
 
- des conséquences auxquelles il s’expose en cas de non coopération avec les autorités 
administratives compétentes. 
 
Le cas échéant, en cas de nécessité, pour permettre l’intervention des forces de l’ordre, 
l’accès aux parties communes est autorisé par le directeur du lieu d’hébergement. L’accès 
aux parties privatives peut être autorisé avec l’accord de l’étranger dans les conditions 
prévues au II de l’article L. 561-2 du CESEDA.
 
Les professionnels du lieu d’hébergement sont informés des décisions de sortie prises par
l’Office français de l’immigration et de l’intégration, notamment, en cas : 
 
- de transfert effectif vers l’Etat membre responsable de la demande d’asile ;
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- de fuite du demandeur d’asile faisant l’objet d’une procédure Dublin. 
 
Une fois la décision de sortie prise, les professionnels repositionnent la place 
d’hébergement comme vacante.
 
Lorsqu’un demandeur effectivement transféré dans un autre Etat-membre revient en 
France et se présente dans le lieu d’hébergement, les professionnels l’informent de 
l’impossibilité de revenir dans son ancien hébergement et l’orientent vers le guichet unique
pour demandeurs d’asile afin qu’une nouvelle procédure Dublin puisse être initiée. 
 
 
Fait le 15 février 2019. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des étrangers en France, 
P.-A. Molina 
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d’un manque de respect pour sa dignité humaine ou la 
diminuant, ou qu’il suscite chez l’intéressé des sentiments de peur, 
d’angoisse ou d’infériorité propres à briser sa résistance morale 
et physique, il peut être qualifié de dégradant et tomber ainsi 
également sous le coup de l’interdiction énoncée à l’article 3 
(voir, parmi d’autres, Gäfgen c. Allemagne, [GC], no 22978/05, § 89, 
CEDH 2010, et Bouyid c. Belgique [GC], no 23380/09, § 88, CEDH 2015). 
Il faut en outre préciser qu’il peut suffire que la victime soit humiliée à ses 
propres yeux, même si elle ne l’est pas à ceux d’autrui»  ( l’Arrêt de la CEDH 
«N.T.P. et autres c. France» du 24/08/2019). 

 
 
       Comme la juge a refusé de répondre aux questions sur sa décision ( p. 3, 5, 6 de la 

demande de l’ explication de  l’ordonnance     ), son  refus prouve son incapacité à 
justifier la légalité de son ordonnance. 

 
3.2     La juge a admis ma discrimination en annulant la loi à l’égard de moi pour des 

raisons d'âge et de santé – violations des articles 3, 8, 14 de la Convention 
européenne des droits de l'homme dans la relation. 

 
 

«7.(...) Enfin, M. Ziablitsev, dont la famille est repartie vivre en Russie et qui se retrouve 

ainsi dans la situation de célibataire, ne fait pas état de problèmes de santé qui le 

placeraient dans un état particulier de vulnérabilité. Par suite, compte tenu de l’âge, de 

l’état de santé et de la situation familiale de M. Ziablitsev, la décision de l’OFII ne 

constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que 

constitue le droit d’asile. Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant à ce 

qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses conditions matérielles 

d’accueil sont mal fondées» 

 

            Premièrement, l’OFII a envoyé arbitrairement mes enfants en Russie pour 
priver ma famille (moi et mes enfants) du benefice  des conditions matérielles d’ 
acceuil. 

            Par conséquent, la violation de la loi et du  droit de ma famille a commencé à partir 
de ce moment - l'expulsion non autorisée de notre hébergement d'abord de mes 
enfants  le 18/04/2019 et après la mienne le 19/04/2019 comme un solitaire. 

 
            Deuxemèment, les droits d’hébergement et les droits  à une vie privée et familiale 

de CHACUN  sont reconnus par la Convention et le fait de me  refuser du benefice  
des conditions matérielles d’ acceuil constitue une violation de mes droits 
indépendamment de l'âge, de la santé ou de la composition de la 
famille. 

 
« ... le droit à un logement temporaire est étroitement lié au droit à la vie et 
joue un rôle essentiel dans le respect de la dignité humaine ...»(Comité 
européen des droits sociaux dans l'affaire Defence for Children international 
(DCI) C. pays-bas, 20 octobre 2009, § 47). 
 

Observation générale no 4: Le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1, du Pacte  
Le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1, du Pacte)  
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         М.   ZIABLITSEV Sergei                                        A  NICE,  le 28/11/2019 
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                        Tel. 06 95 99 53 29 


                    bormentalsv@yandex.ru 


 


TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 


NICE 


18 avenue des fleurs 


CS 61039 06050 NICE Cedex 1 


Téléphone : 06 09 58 05 30 


Télécopie : 04 93 55 89 67 


 


 


Dossier n° : 1905575 


 


Demande  


de l’ explication de  l’ordonnance. 


 


Le 27/11/2019 la juge référé Mme Josiane Mear  a rendu l’ordonnance  
«La requête de M. Ziablitsev est rejetée» 


Selon  p. «f» du  Principe V de la Recommandation n ° r (94) 12 du Comité des 
ministres du CE sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des tribunaux, 
adoptée le 13.10.94, les juges ont l’obligation «motiver leur jugement 
clairement et complètement en utilisant des termes facilement 
compréhensibles » 


Premièrement,  je vous demande d'expliquer pourquoi la juge a annulé 
l'audience prévue pour le 26/11/2019 et a rendu l’ordonnance  dans une 
procédure qui viole le droit à un procès équitable, c'est-à-dire d'être 
entendu par la  juge, surtout dans la situation de la nécessité d'enquêter sur la 
situation personnelle du demandeur ? 


Deuxièmement, je vous demande d'expliquer pourquoi la partie motivante 
de l’ordonnance  ne contient aucun de  mes arguments,  mes preuves et leur 
évaluation par la juge, c'est-à-dire pourquoi le droit d'être entendu par le 
tribunal est violé de la  façon de la falsification l’ordonnance. (La 
falsification d'une ordonnance est une distorsion ou une dissimulation 
d'informations ayant une signification juridique pour le résultat d'une affaire) 



mailto:bormentalsv@yandex.ru
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Troisièmement, je vous demande d'expliquer votre argument : 


«5.  (...) Si les termes de cet article ont été modifiés par différentes dispositions 
du I de l’article 13 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, il 
résulte du III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de 
leur portée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à 
compter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions 
initiales, prises à compter de cette date, relatives au bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil proposées et acceptées après l’enregistrement 
de la demande d’asile. Les décisions relatives notamment au retrait 
de conditions matérielles d’accueil accordées avant le 1er janvier 
2019, comme c’est le cas en espèce, restent régies par les dispositions 
antérieures à la loi du 10 septembre 2018.» 


Quelles sont exactement les décisions de l'OFII que la juge a en tête dans cette 
phrase «s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à compter de cette 
date » 


Pourquoi la loi citée  ne s'applique - t-elle pas à la décision de l'OFII du 
16/10/2019 à mon égard, si elle est entrée en vigueur le 1/01/2019 ?  


Dans quel article de la loi citée, il est stipulé que les décisions de l'OFII après 
le 01/01/2019 peuvent être rendues sur la base de l'ancienne loi 
concernant la catégorie des demandeurs qui  ont  étent  accordées de 
conditions matérielles d’accueil par l’OFII avant le 1er janvier 
2019. Je vous demande donc de prouver que 2 lois fonctionnent 
simultanément. 


C'est-à-dire que cette loi ne s'applique en principe pas aux demandeurs d ‘asile 
qui ont conclu un accord avec l’OFII  avant le 1/01/2019 ? 


Faut-il donc que l'augmentation de l'allocation pour les demandeurs privés de 
logement  (7,40 euros au lieu de 3 euros) ne s'applique pas à tous les 
demandeurs, mais seulement à ceux qui ont conclu un accord avec l'OFII 
après que le législateur a modifié l'augmentation de l'allocation? 


Pourquoi la juge n'applique-t-elle  pas la législation internationale interdisant 
la discrimination ou  l’article 16 de la directive 2003/9 CE du 27 janvier 
2003 ? 


Pourquoi la juge a-t-il appliqué une loi qui aggrave la situation du requérant et 
n'a-t-il pas appliqué une loi introduite pour remédier à la violation par la 
France des obligations internationales et améliorer  la situation de la Victime ? 


Quatrièmement,  je vous demande d'expliquer pourquoi l’ordonnance  est  
basé sur la PREUVE FALSIFIÉE de l’OFII, bien que l'utilisation de preuves 
falsifiées entraîne une responsabilité pénale ? La France garantit-elle 
l'impunité pour ces crimes s'ils sont commis par des fonctionnaires ou par les 
juges?   


Cinquièmement, je vous prie d'expliquer ce que vous comprenez par 
traitement dégradant et que votre compréhension constitue une violation de 
l'article 3 de la Convention ? 


«Par ailleurs, il n’est pas établi que la décision de l’OFII portant retrait des 
conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 
méconnaîtrait les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 
5 du pacte international relatif aux droits civils et politiques» 


Si le fait de laisser un demandeur d'asile sans moyens de subsistance pendant 
8 mois n'est pas une violation de l'article 3 de la Convention, il serait plus 
avantageux pour la France de ne pas accueillir financièrement les réfugiés, 
mais de laisser tout le monde dans la rue pour se battre pour la survie. 


Je vous suggère, Votre Honneur,  de vivre dans la rue avec moi, de mourir de 
faim pendant la journée et de passer les nuits dans le centre d’urgence  Trachel 
pour l'argent manquant pendant quelques semaines, et je suis sûr que cela 
augmentera votre connaissance de la justice et améliorera vos compétences 
professionnelles en matière de justice. 


Sixièmement, je vous demande d’expliquer la frase «la décision de l’OFII ne 
constitue pas une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
fondamentale que constitue le droit d’asile» 


Quelle loi permet à l'OFII de laisser  d'un demandeur d'asile politique  sans 
moyens de subsistance y compris sur la base des accusations truquées de l’OFII 
lui-même ? C'est une base évidente pour l'arbitraire et la corruption. 


Il est donc important de préciser cette règle de corruption du droit français 
pour établir la culpabilité du législateur. 


Septièmement, l'exclusion de tous mes arguments et preuves a permis à la  
juge d'écrire : «Il en résulte que les conclusions de M. Ziablitsev tendant 
à ce qu’il soit enjoint à cet Office de procéder au rétablissement de ses 
conditions matérielles d’accueil sont mal fondées.» 


Je vous demande de prouver cette affirmation en examinant chacun de mes 
arguments, chaque preuve et  de justifier leurs  «mal fondées». Sinon, je ne 
comprends pas comment bien fondér  mes requêtes. 


Huitièmement, je vous demande d'expliquer les raisons de l'ignorance de la 
jurisprudence de la CEDH, qui a prouvé mes arguments, ainsi que l'ignorance 
la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne.   
 
Neuvièmement, je demande d'expliquer les moyens d'exercer le droit 
fondamental du demandeur d’asile  garanti à la protection judiciaire lorsque 
l'état me refuse de payer les traductions tous les documents. 
 
Dixièmement, je demande de prouver que la violation de mes droits 
fondamentaux par l’OFII n'oblige pas le tribunal à l’interrompre et permet 
d'exiger de la Victime des preuves de l’atteinte  grave. Le droit est donc 
fondamental, et sa violation implique une atteinte  grave, à mon avis.  


Onzièmement, le peuple français a-t-il chargé le juge de violer mes droits 
fondamentaux au  son nom et aux frais de ses impôts? 
 
Douzièmement,  je vous demande de nommer un interprète pour traduire 
mon pourvoi en cassation contre votre décision. 


 


                                                                 





Irina
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Observation générale n
o
 4: Le droit à un logement suffisant 


(art. 11, par. 1, du Pacte) 


1. Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte, les États parties 


«reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa 


famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 


amélioration constante de ses conditions d’existence». Le droit de l’homme à un logement 


suffisant, qui découle ainsi du droit à un niveau de vie suffisant, est d’une importance capitale 


pour la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. 


2. Le Comité a pu réunir une grande quantité de renseignements relatifs à ce droit. 


Depuis 1979, le Comité et les organes qui l’ont précédé ont examiné 75 rapports sur le droit à 


un logement suffisant. Le Comité a également consacré à la question une journée de débat 


général lors de ses troisième (voir E/1989/22, par. 312) et quatrième sessions (E/1990/23, par. 


281 à 285). En outre, il a soigneusement pris note des renseignements obtenus dans le cadre 


de l’Année internationale du logement des sans-abri (1987), notamment de la Stratégie 


mondiale du logement jusqu’à l’an 2000, adoptée par l’Assemblée générale dans sa 


résolution 42/191 du 11 décembre 1987
i
. Il a aussi examiné les rapports et autres documents 


pertinents de la Commission des droits de l’homme et de la Sous-Commission de la lutte 


contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités
ii
. 


3. Bien que des instruments internationaux extrêmement divers traitent des différentes 


dimensions du droit à un logement suffisant
iii


, le paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte est la 


disposition la plus complète et peut-être la plus importante en la matière. 


4. Certes, la communauté internationale a fréquemment réitéré l’importance du respect 


intégral du droit à un logement suffisant, mais, entre les normes énoncées au paragraphe 1 de 


l’article 11 du Pacte et la situation qui règne dans de nombreuses régions du monde, l’écart 


reste préoccupant. À n’en pas douter, les problèmes de sans-abri et de logements insuffisants 


se posent souvent de manière particulièrement grave dans certains pays en développement qui 


se heurtent à d’importantes difficultés et autres contraintes, notamment en matière de 


ressources, mais le Comité constate que ces problèmes touchent également certaines des 


sociétés les plus avancées sur le plan économique. Selon les estimations de l’Organisation des 


Nations Unies, on compte plus de 100 millions de sans-abri et plus d’un milliard de mal-logés 


dans le monde
iv


. Rien n’indique que le nombre de ces cas diminue. Il apparaît clairement 


qu’aucun État partie n’est à l’abri des graves problèmes d’ordre divers que pose le droit au 


logement. 


5. Il arrive que, dans les rapports qu’a examinés le Comité, les États parties admettent et 


décrivent les difficultés qui s’opposent à la réalisation du droit à un logement suffisant. Mais, 


dans la plupart des cas, les renseignements fournis sont insuffisants et ne permettent pas au 


Comité de dresser un tableau précis de la situation qui prévaut dans l’État concerné. La 


présente observation générale vise donc à cerner certaines des principales questions qui se 


rapportent à ce droit et qui, de l’avis du Comité, sont importantes. 


6. Le droit à un logement suffisant s’applique à tous. L’expression «elle-même et sa 


famille» traduit des postulats concernant les rôles fondés sur le sexe et le schéma de l’activité 


économique qui étaient communément acceptés en 1966, année où le Pacte a été adopté, mais 


de nos jours, elle ne saurait être interprétée comme impliquant une restriction quelconque à 
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l’applicabilité du droit à des individus ou à des familles dont le chef est une femme ou à 


d’autres groupes de ce type. Ainsi, la notion de «famille» doit être prise dans un sens large. 


En outre, les individus, comme les familles, ont droit à un logement convenable sans 


distinction d’âge, de situation économique, d’appartenance à des groupes ou autres entités ou 


de condition sociale et d’autres facteurs de cette nature. Notamment, la jouissance de ce droit 


ne doit pas, en vertu du paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte, être soumise à une forme 


quelconque de discrimination. 


7. Le Comité est d’avis qu’il ne faut pas entendre le droit au logement dans un sens 


étroit ou restreint, qui l’égale, par exemple à l’abri fourni en ayant simplement un toit au-


dessus de sa tête, ou qui le prend exclusivement comme un bien. Il convient au contraire de 


l’interpréter comme le droit à un lieu où l’on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la 


dignité. Et cela, pour deux raisons au moins. Premièrement, le droit au logement est 


intégralement lié à d’autres droits de l’homme et aux principes fondamentaux qui forment les 


prémisses du Pacte. Ainsi, «la dignité inhérente à la personne humaine» d’où découleraient 


les droits énoncés dans le Pacte implique que le mot «logement» soit interprété de manière à 


tenir compte de diverses autres considérations, et principalement que le droit au logement 


devrait être assuré à tous sans distinction de revenus ou de toutes autres ressources 


économiques. Deuxièmement, le paragraphe 1 de l’article 11 ne doit pas être compris comme 


visant un logement tout court mais un logement suffisant. Ainsi que l’a déclaré la 


Commission des établissements humains, et conformément à la Stratégie mondiale du 


logement jusqu’à l’an 2000, «Un logement adéquat c’est [...] suffisamment d’intimité, 


suffisamment d’espace, une bonne sécurité, un éclairage et une aération convenables, des 


infrastructures de base adéquates et un endroit bien situé par rapport au lieu de travail et aux 


services essentiels − tout cela pour un coût raisonnable». 


8. Ainsi, l’adéquation aux besoins est une notion particulièrement importante en matière 


de droit au logement car elle met en évidence un certain nombre de facteurs dont il faut tenir 


compte pour déterminer si telle ou telle forme de logement peut être considérée comme un 


«logement suffisant» aux fins du Pacte. Il s’agit en partie de facteurs sociaux, économiques, 


culturels, climatiques, écologiques et autres, mais le Comité est d’avis qu’en tout état de 


cause, on peut identifier certains aspects du droit qui doivent être pris en considération à cette 


fin dans n’importe quel contexte. Ce sont notamment: 


a) La sécurité légale de l’occupation.  Il existe diverses formes d’occupation 


− la location (par le secteur public ou privé), la copropriété, le bail, la propriété, 


l’hébergement d’urgence et l’occupation précaire, qu’il s’agisse de terres ou de locaux. Quel 


que soit le régime d’occupation, chaque personne a droit à un certain degré de sécurité qui 


garantit la protection légale contre l’expulsion, le harcèlement ou autres menaces. Les États 


parties doivent par conséquent prendre immédiatement des mesures en vue d’assurer la 


sécurité légale de l’occupation aux individus et aux familles qui ne bénéficient pas encore de 


cette protection, en procédant à de véritables consultations avec les personnes et les groupes 


concernés; 


b) L’existence de services, matériaux, équipements et infrastructures.  Un 


logement convenable doit comprendre certains équipements essentiels à la santé, à la sécurité, 


au confort et à la nutrition. Tous les bénéficiaires du droit à un logement convenable doivent 


avoir un accès permanent à des ressources naturelles et communes: de l’eau potable, de 


l’énergie pour cuisiner, le chauffage et l’éclairage, des installations sanitaires et de lavage, 


des moyens de conservation des denrées alimentaires, d’un système d’évacuation des déchets, 


de drainage, et des services d’urgence; 







c) La capacité de paiement.  Le coût financier du logement pour les individus ou 


les ménages devrait se situer à un niveau qui ne menace ni ne compromette la satisfaction 


d’autres besoins fondamentaux. Les États parties devraient faire en sorte que, d’une manière 


générale, le pourcentage des coûts afférents au logement ne soit pas disproportionné aux 


revenus. Les États parties devraient prévoir des allocations de logement en faveur de ceux qui 


n’ont pas les moyens de payer un logement, et des modalités et niveaux de financement du 


logement qui reflètent fidèlement les besoins en la matière. Conformément au principe du 


respect de la capacité de paiement, les locataires devraient être protégés par des mesures 


appropriées contre des loyers excessifs ou des augmentations de loyer excessives. Dans les 


sociétés où les matériaux de construction sont essentiellement des matériaux naturels, les 


États parties devraient faire le nécessaire pour assurer la disponibilité de ces matériaux; 


d) L’habitabilité.  Un logement convenable doit être habitable, en ce sens qu’il 


doit offrir l’espace convenable et la protection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la pluie, 


le vent ou d’autres dangers pour la santé, les risques dus à des défauts structurels et les 


vecteurs de maladies. La sécurité physique des occupants doit également être garantie. Le 


Comité encourage les États parties à appliquer les principes énoncés dans Santé et logement − 


Principes directeurs
v
, établie par l’OMS, qui considère que le logement est le facteur 


environnemental le plus fréquemment associé aux conditions génératrices de maladies dans 


les analyses épidémiologiques, à savoir qu’un logement et des conditions de vie inadéquats et 


insuffisants vont invariablement de pair avec des taux élevés de mortalité et de morbidité; 


e) La facilité d’accès.  Un logement convenable doit être accessible à ceux qui y 


ont droit. Les groupes défavorisés doivent avoir pleinement accès, en permanence, à des 


ressources adéquates en matière de logement. Ainsi, les groupes défavorisés tels que les 


personnes âgées, les enfants, les handicapés physiques, les incurables, les séropositifs, les 


personnes ayant des problèmes médicaux chroniques, les malades mentaux, les victimes de 


catastrophes naturelles, les personnes qui vivent dans des régions à risques naturels et 


d’autres groupes devraient bénéficier d’une certaine priorité en matière de logement. Tant la 


législation en matière de logement que son application devraient prendre pleinement en 


considération les besoins spéciaux de ces groupes. Dans de nombreux États parties, un des 


principaux objectifs de la politique en matière de logement devrait consister à permettre aux 


secteurs sans terre ou appauvris de la société d’accéder à la propriété foncière. Il faut définir 


les obligations des gouvernements à cet égard afin de donner un sens concret au droit de toute 


personne à un lieu sûr où elle puisse vivre dans la paix et la dignité, y compris l’accès à la 


terre; 


f) L’emplacement.  Un logement convenable doit se situer en un lieu où existent 


des possibilités d’emploi, des services de santé, des établissements scolaires, des centres de 


soins pour enfants et d’autres services sociaux. Cela est notamment vrai dans les grandes 


villes et les zones rurales où le coût (en temps et en argent) des déplacements pendulaires 


risque de peser trop lourdement sur les budgets des ménages pauvres. De même, les 


logements ne doivent pas être construits sur des emplacements pollués ni à proximité 


immédiate de sources de pollution qui menacent le droit à la santé des occupants; 


g) Le respect du milieu culturel.  L’architecture, les matériaux de construction 


utilisés et les politiques en la matière doivent permettre d’exprimer convenablement l’identité 


culturelle et la diversité dans le logement. Dans les activités de construction ou de 


modernisation de logements, il faut veiller à ce que les dimensions culturelles du logement ne 


soient pas sacrifiées et que, si besoin est, les équipements techniques modernes, entre autres, 


soient assurés. 







9. Comme il est indiqué plus haut, le droit à un logement suffisant ne peut pas être 


considéré indépendamment des autres droits de l’homme énoncés dans les deux Pactes 


internationaux et dans d’autres instruments internationaux applicables. Il a déjà été fait 


référence à cet égard à la notion de dignité de l’homme et au principe de la non-


discrimination. En outre, le plein exercice des autres droits − notamment du droit à la liberté 


d’expression et d’association (par exemple pour les locataires et autres groupes constitués au 


niveau de la collectivité), du droit qu’a toute personne de choisir librement sa résidence et de 


participer au processus de prise de décisions − est indispensable pour que tous les groupes de 


la société puissent exercer et préserver leur droit à un logement suffisant. De même, le droit 


de toute personne de ne pas être soumise à une ingérence arbitraire et illégale dans sa vie 


privée, sa vie familiale, son domicile ou sa correspondance constitue un aspect très important 


du droit à un logement suffisant. 


10. Indépendamment de l’état de développement de tel ou tel pays, certaines mesures 


devront être prises immédiatement. Comme il est indiqué dans la Stratégie mondiale du 


logement et dans d’autres analyses internationales, un grand nombre des mesures nécessaires 


à la promotion du droit au logement supposent uniquement que les gouvernements 


s’abstiennent de certaines pratiques et s’engagent à faciliter l’auto-assistance parmi les 


groupes touchés. Si l’application de ces mesures exige des ressources dépassant les moyens 


dont dispose un État partie, il convient de formuler dès que possible une demande de 


coopération internationale, conformément au paragraphe 1 de l’article 11 et aux articles 22 et 


23 du Pacte et d’informer le Comité en conséquence. 


11. Les États parties doivent donner la priorité voulue aux groupes sociaux vivant dans 


des conditions défavorables en leur accordant une attention particulière. Les politiques et la 


législation ne devraient pas, en l’occurrence, être conçues de façon à bénéficier aux groupes 


sociaux déjà favorisés, au détriment des autres couches sociales. Le Comité n’ignore pas que 


des facteurs extérieurs peuvent influer sur le droit à une amélioration constante des conditions 


de vie et que la situation générale dans ce domaine s’est détériorée dans un grand nombre 


d’États parties au cours des années 80. Toutefois, comme le Comité l’a souligné dans son 


Observation générale n
o
 2 (1990) (E/1990/23, annexe III), malgré les problèmes dus à des 


facteurs extérieurs, les obligations découlant du Pacte gardent la même force et sont peut-être 


encore plus pertinentes en période de difficultés économiques. Le Comité estime donc qu’une 


détérioration générale des conditions de vie et de logement, qui serait directement imputable 


aux décisions de politique générale et aux mesures législatives prises par des États parties, en 


l’absence de toute mesure parallèle de compensation, serait en contradiction avec les 


obligations découlant du Pacte. 


12. Certes, les moyens à mettre en œuvre pour garantir la pleine réalisation du droit à un 


logement suffisant varieront largement d’un État partie à l’autre, mais il reste que le Pacte fait 


clairement obligation à chaque État partie de prendre toutes les mesures nécessaires à cette 


fin. Il s’agira, dans la plupart des cas, d’adopter une stratégie nationale en matière de 


logement qui, comme il est indiqué au paragraphe 32 de la Stratégie mondiale du logement, 


«définit les objectifs des activités à entreprendre pour améliorer les conditions d’habitation, 


identifie les ressources disponibles pour atteindre ces objectifs et les moyens les plus 


rentables de les utiliser et définit les agents chargés de l’exécution des mesures nécessaires 


ainsi que le calendrier dans lequel elles s’inscrivent». Pour des raisons à la fois de rationalité 


et d’efficacité, ainsi que pour assurer le respect des autres droits de l’homme, cette stratégie 


devrait être élaborée après des consultations approfondies et avec la participation de tous les 


intéressés, notamment des sans-abri, des personnes mal logées et de leurs représentants. En 


outre, des mesures doivent être prises pour assurer une coordination entre les ministères et les 


autorités régionales et locales, afin de concilier les politiques connexes (économie, 







agriculture, environnement, énergie, etc.) avec les obligations découlant de l’article 11 du 


Pacte. 


13. La surveillance régulière de la situation du logement est une autre obligation à effet 


immédiat. Pour que les États parties s’acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 


de l’article 11, ils doivent prouver, notamment, qu’ils ont pris toutes les mesures nécessaires, 


soit sur le plan national, soit dans le cadre de la coopération internationale, pour évaluer 


l’ampleur du phénomène des sans-abri et de l’insuffisance du logement sur leur propre 


territoire. À cet égard, le Comité, dans ses Directives générales révisées concernant la forme 


et le contenu des rapports (E/C.12/1991/1), souligne la nécessité de «donner des 


renseignements détaillés sur les groupes qui, dans [la] société, sont vulnérables et 


désavantagés en ce qui concerne le logement». Ces groupes sont notamment les particuliers et 


les familles sans abri, les personnes qui sont mal logées et ne disposent pas des éléments de 


confort minimum, les personnes vivant dans des zones de peuplement «illégales», les 


personnes expulsées de force et les groupes à faible revenu. 


14. Les mesures que les États parties doivent prendre pour s’acquitter de leurs obligations 


en ce qui concerne le droit à un logement suffisant peuvent consister en un dosage approprié 


de mesures émanant du secteur public et du secteur privé. En général, le financement du 


logement à l’aide de fonds publics s’avère plus efficace s’il est consacré directement à la 


construction de nouveaux logements, mais, dans la plupart des cas, l’expérience a prouvé que 


les gouvernements étaient dans l’incapacité de remédier intégralement à la pénurie de 


logements au moyen de la construction de logements financés par l’État. C’est pourquoi les 


États parties devraient être incités à appuyer les stratégies d’autosuffisance, tout en respectant 


pleinement leurs obligations en vertu du droit à un logement suffisant. Pour l’essentiel, ces 


obligations consistent à faire en sorte que, dans l’ensemble, les mesures prises soient 


suffisantes pour garantir le respect des droits de chaque individu, dans les plus brefs délais, 


compte tenu des ressources disponibles. 


15. La plupart des mesures à prendre consisteront à allouer des ressources et à prendre des 


décisions d’ordre général. Toutefois, il convient de ne pas sous-estimer dans ce contexte le 


rôle des mesures législatives et administratives proprement dites. La Stratégie mondiale du 


logement, dans ses paragraphes 66 et 67, donne une indication du type de mesures qui 


pourraient être prises à cet égard et de leur importance. 


16. Dans certains États, le droit à un logement suffisant est consacré dans la Constitution 


nationale. Dans ce cas, le Comité s’attache tout particulièrement aux aspects juridiques et aux 


effets concrets de l’application des dispositions en vigueur. Il souhaite en conséquence être 


informé en détail des cas particuliers et des autres circonstances dans lesquels l’application de 


ces dispositions constitutionnelles s’est révélée utile. 


17. Le Comité estime qu’un grand nombre d’éléments constitutifs du droit à un logement 


suffisant doivent pouvoir pour le moins faire l’objet de recours internes. Selon le système 


juridique, il peut s’agir notamment − sans y être limité − des recours suivants: a) recours 


formés devant les tribunaux pour leur demander d’interdire par voie d’ordonnance des 


mesures d’éviction ou de démolition; b) procédures juridiques pour demandes 


d’indemnisation à la suite d’éviction illégale; c) plaintes contre des mesures illégales prises 


par des propriétaires (l’État ou des particuliers) ou avec leur appui, s’agissant du montant du 


loyer, de l’entretien du logement ou de discrimination raciale ou autre; d) allégations relatives 


à toute forme de discrimination dans l’attribution des logements et l’accès au logement; et 


e) plaintes déposées contre des propriétaires concernant l’insalubrité ou l’insuffisance du 


logement. Dans certains systèmes juridiques, il peut également être utile d’envisager la 







possibilité de faciliter des actions collectives lorsque le problème est dû à l’augmentation 


sensible du nombre des sans-abri. 


18. À ce sujet, le Comité estime que les décisions d’éviction forcée sont prima facie 


contraires aux dispositions du Pacte et ne peuvent être justifiées que dans les situations les 


plus exceptionnelles et conformément aux principes applicables du droit international. 


19. Enfin, conformément au paragraphe 1 de l’article 11, les États parties reconnaissent 


«l’importance essentielle d’une coopération internationale librement consentie». Jusqu’à 


présent, moins de 5 % de l’ensemble de l’aide internationale a été consacrée au logement et 


aux établissements humains, et souvent le financement ainsi consenti n’a guère contribué à 


répondre aux besoins des groupes les plus défavorisés. Les États parties, tant bénéficiaires 


que contribuants, devraient veiller à ce qu’une part substantielle du financement soit 


consacrée à l’instauration de conditions permettant à un plus grand nombre de personnes 


d’être convenablement logées. Les institutions internationales de financement qui préconisent 


des mesures d’ajustement structurel devraient veiller à ce que l’application de ces mesures 


n’entrave pas l’exercice du droit à un logement suffisant. Lorsqu’ils envisagent de faire appel 


à la coopération internationale, les États parties devraient indiquer les domaines concernant le 


droit à un logement suffisant dans lesquels un apport financier extérieur serait le plus 


souhaitable. Ils devraient tenir pleinement compte, dans leurs demandes, des besoins et des 


opinions des groupes concernés. 
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1. Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte, les États parties 
«reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour 
elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un 
logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions 
d’existence». Le droit de l’homme à un logement suffisant, qui découle ainsi du 
droit à un niveau de vie suffisant, est d’une importance capitale pour la 
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. 
 
6. Le droit à un logement suffisant s’applique à tous. (...) Ainsi, la notion de 
«famille» doit être prise dans un sens large. En outre, les individus, comme 
les familles, ont droit à un logement convenable sans distinction d’âge, de 
situation économique, d’appartenance à des groupes ou autres 
entités ou de condition sociale et d’autres facteurs de cette nature. 
Notamment, la jouissance de ce droit ne doit pas, en vertu du paragraphe 2 de 
l’article 2 du Pacte, être soumise à une forme quelconque de discrimination. 

 

8. Le Comité est d’avis qu’il ne faut pas entendre le droit au logement dans 
un sens étroit ou restreint, qui l’égale, par exemple à l’abri fourni en ayant 
simplement un toit audessus de sa tête, ou qui le prend exclusivement comme un 
bien. Il convient au contraire de l’interpréter comme le droit à un lieu où l’on 
puisse vivre en sécurité, dans la paix et la dignité. Et cela, pour deux 
raisons au moins. Premièrement, le droit au logement est intégralement lié à 
d’autres droits de l’homme et aux principes fondamentaux qui forment les 
prémisses du Pacte. Ainsi, «la dignité inhérente à la personne humaine» 
d’où découleraient les droits énoncés dans le Pacte implique que le mot 
«logement» soit interprété de manière à tenir compte de diverses autres 
considérations, et principalement que le droit au logement devrait être assuré à 
tous sans distinction de revenus ou de toutes autres ressources économiques. 
Deuxièmement, le paragraphe 1 de l’article 11 ne doit pas être compris comme 
visant un logement tout court mais un logement suffisant. Ainsi que l’a 
déclaré la Commission des établissements humains, et conformément à la 
Stratégie mondiale du logement jusqu’à l’an 2000, «Un logement adéquat 
c’est [...] suffisamment d’intimité, suffisamment d’espace, une bonne 
sécurité, un éclairage et une aération convenables, des 
infrastructures de base adéquates et un endroit bien situé par 
rapport au lieu de travail et aux services essentiels − tout cela pour 
un coût raisonnable». 
 
11.    (...) Toutefois, comme le Comité l’a souligné dans son Observation générale 
no 2 (1990) (E/1990/23, annexe III), malgré les problèmes dus à des facteurs 
extérieurs, les obligations découlant du Pacte gardent la même force et sont 
peut-être encore plus pertinentes en période de difficultés économiques. Le 
Comité estime donc qu’une détérioration générale des conditions de vie et de 
logement, qui serait directement imputable aux décisions de politique générale 
et aux mesures législatives prises par des États parties, en l’absence de toute 
mesure parallèle de compensation, serait en contradiction avec les 
obligations découlant du Pacte. 

 
DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 
juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la 
protection internationale (refonte) : 

 

Article 22 Évaluation des besoins particuliers en matière d’accueil des 

personnes vulnérables 
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     3. Seules les personnes vulnérables conformément à l’article 21 peuvent être 

considérées comme ayant des besoins particuliers en matière d’accueil et 

bénéficier en conséquence de l’aide spécifique prévue conformément à la 

présente directive.» 

Ainsi, les conditions d'admissions matérielles décentes sont définies dans cette 
directive pour tous les demandeurs d'asile (Article 18) et des conditions 
plus favorables devraient être assurées aux personnes ayant des besoins 
particuliers.  (Article 22).  

 
            Ainsi, la juge m'a privé de son ordonnance  de normes MINIMALES pour une 

vie décente.  
 

Étant donné que je suis  dans de pires conditions que celles prévu par l’arrêté et 

par lesdites diréctivés, les autorités elles-mêmes reconnaissent par cet Arrêté  une 

violation des 'articles 3, 8, 14 de la Convention à mon égard. 

DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 
juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la 
protection internationale (refonte) : 

 

 
«(8) Afin de garantir l’égalité de traitement des demandeurs dans l’ensemble 

de l’Union, la présente directive devrait s’appliquer à tous les stades et à tous 

les types de procédures relatives aux demandes de protection internationale, 

dans tous les lieux et centres d’accueil de demandeurs et aussi longtemps 

qu’ils sont autorisés à rester sur le territoire des États membres en tant que 

demandeurs.» 

 

        «(24) Pour garantir que l’aide matérielle octroyée aux demandeurs est 

conforme aux principes énoncés dans la présente directive, il y a lieu que les 

États membres déterminent le niveau de cette aide sur la base de références 

pertinentes 

         (25) Il convient de limiter les possibilités d’abus du système d’accueil en 

précisant les circonstances dans lesquelles le bénéfice des conditions 

matérielles d’accueil pour les demandeurs peut être limité ou retiré, tout en 

garantissant un niveau de vie digne à tous les demandeurs. 

        (26) L’efficacité des systèmes d’accueil nationaux et la coopération entre les 

États membres en matière d’accueil des demandeurs devraient être assurées 

       (35) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les 

principes reconnus, notamment par la charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne. En particulier, la présente directive vise à garantir le 

plein respect de la dignité humaine et à favoriser l’application des articles 1er, 

4, 6, 7, 18, 21, 24 et 47 de la charte et doit être mise en œuvre en conséquence. 

 

            Article 17 

 




DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 


du 26 juin 2013 


établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte) 


LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE, 


vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 78, paragraphe 2, point f), 


vu la proposition de la Commission européenne, 


vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 


vu l’avis du Comité des régions ( 2 ), 


statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 


considérant ce qui suit: 


(1) La directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 
relative à des normes minimales pour l’accueil des 
demandeurs d’asile dans les États membres ( 4 ) doit faire 
l’objet de plusieurs modifications substantielles. Dans un 
souci de clarté, il convient de procéder à la refonte de 
ladite directive. 


(2) Une politique commune dans le domaine de l’asile, 
comprenant un régime d’asile européen commun, est 
un élément constitutif de l’objectif de l’Union européenne 
visant à mettre en place progressivement un espace de 
liberté, de sécurité et de justice ouvert à ceux qui, poussés 
par les circonstances, recherchent légitimement une 
protection dans l’Union. Une telle politique devrait être 
régie par le principe de solidarité et de partage équitable 
des responsabilités, y compris sur le plan financier, entre 
les États membres. 


(3) Le Conseil européen, lors de sa réunion spéciale de 
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, est convenu d’œu­
vrer à la mise en place d’un régime d’asile européen 


commun, fondé sur l’application intégrale et globale de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, complétée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée «conven­
tion de Genève»), c’est-à-dire d’affirmer le principe de 
non-refoulement. La première étape de la mise en place 
d’un régime d’asile européen commun a été réalisée par 
l’adoption des instruments juridiques pertinents, dont la 
directive 2003/9/CE, prévus dans les traités. 


(4) Le Conseil européen, lors de sa réunion du 4 novembre 
2004, a adopté le programme de La Haye, qui fixe les 
objectifs à mettre en œuvre dans le domaine de la liberté, 
de la sécurité et de la justice pendant la période 2005- 
2010. À cet égard, le programme de La Haye a invité la 
Commission européenne à terminer l’évaluation des 
instruments de la première phase et à présenter au Parle­
ment européen et au Conseil les instruments et mesures 
de la seconde phase. 


(5) Lors de sa réunion des 10 et 11 décembre 2009, le 
Conseil européen a adopté le programme de Stockholm 
réaffirmant son attachement à l’objectif consistant à 
établir, d’ici à 2012 au plus tard, un espace commun 
de protection et de solidarité, fondé sur une procédure 
d’asile commune et un statut uniforme pour les 
personnes bénéficiant d’une protection internationale 
s’appuyant sur des normes de protection élevées et des 
procédures équitables et efficaces. En outre, le 
programme de Stockholm indique que, quel que soit 
l’État membre où les personnes introduisent leur 
demande de protection internationale, il est capital 
qu’elles bénéficient d’un traitement de niveau équivalent 
quant aux conditions d’accueil. 


(6) Il convient de mobiliser les ressources du Fonds européen 
pour les réfugiés et du Bureau européen d’appui en 
matière d’asile afin de soutenir de façon adéquate les 
États membres dans leurs efforts d’application des 
normes fixées au cours de la seconde phase du régime 
d’asile européen commun, en particulier les États 
membres dont le régime d’asile est soumis à des pres­
sions particulières et disproportionnées, en raison notam­
ment de leur situation géographique ou démographique. 


(7) Au vu des résultats des évaluations de la mise en œuvre 
des instruments de la première phase, il convient, à ce 
stade, de confirmer les principes sur lesquels se fonde la 
directive 2003/9/CE, afin d’améliorer les conditions d’ac­
cueil des personnes demandant la protection internatio­
nale (ci-après dénommées «demandeurs»).
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(8) Afin de garantir l’égalité de traitement des demandeurs 
dans l’ensemble de l’Union, la présente directive devrait 
s’appliquer à tous les stades et à tous les types de procé­
dures relatives aux demandes de protection internatio­
nale, dans tous les lieux et centres d’accueil de deman­
deurs et aussi longtemps qu’ils sont autorisés à rester sur 
le territoire des États membres en tant que demandeurs. 


(9) En appliquant la présente directive, les États membres 
devraient veiller à ce que les principes de l’intérêt supé­
rieur de l’enfant et de l’unité de la famille soient pleine­
ment respectés, conformément à la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, à la convention 
des Nations unies de 1989 relative aux droits de l’enfant 
et à la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales respectivement. 


(10) Pour ce qui concerne le traitement des personnes qui 
relèvent du champ d’application de la présente directive, 
les États membres sont liés par les obligations qui leur 
incombent en vertu des instruments de droit inter­
national auxquels ils sont parties. 


(11) Il convient d’adopter des normes pour l’accueil des 
demandeurs qui suffisent à leur garantir un niveau de 
vie digne et des conditions de vie comparables dans 
tous les États membres. 


(12) L’harmonisation des conditions d’accueil des demandeurs 
devrait contribuer à limiter les mouvements secondaires 
de demandeurs motivés par la diversité des conditions 
d’accueil. 


(13) Afin de garantir l’égalité de traitement de toutes les 
personnes demandant la protection internationale ainsi 
que la cohérence par rapport à l’acquis actuel de 
l’Union en matière d’asile, en particulier la directive 
2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 
13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protec­
tion subsidiaire, et au contenu de cette protection ( 1 ), il 
convient d’élargir le champ d’application de la présente 
directive afin d’y inclure les personnes demandant la 
protection subsidiaire. 


(14) L’accueil des personnes ayant des besoins particuliers en 
matière d’accueil devrait être une préoccupation primor­
diale pour les autorités nationales afin que cet accueil soit 
spécifiquement conçu pour répondre à leurs besoins 
particuliers en matière d’accueil. 


(15) Le placement en rétention des demandeurs devrait 
respecter le principe sous-jacent selon lequel nul ne 
doit être placé en rétention pour le seul motif qu’il 
demande une protection internationale, conformément, 
notamment, aux obligations des États membres au 
regard du droit international et à l’article 31 de la 
convention de Genève. Les demandeurs ne peuvent être 
placés en rétention que dans des circonstances exception­
nelles définies de manière très claire dans la présente 
directive et dans le respect des principes de nécessité et 
de proportionnalité en ce qui concerne tant la forme que 
la finalité de ce placement en rétention. Lorsqu’un 
demandeur est placé en rétention, il devrait bénéficier 
effectivement des garanties procédurales nécessaires, 
telles qu’un droit de recours auprès d’une autorité judi­
ciaire nationale. 


(16) En ce qui concerne les procédures administratives liées 
aux motifs du placement en rétention, la notion de ‘toute 
la diligence voulue’ signifie que les États membres 
doivent au minimum prendre des mesures concrètes et 
efficaces pour que le délai nécessaire à la vérification des 
motifs de la rétention soit aussi court que possible, et 
pour qu’il existe une réelle probabilité que cette vérifica­
tion puisse être effectuée et aboutir le plus rapidement 
possible. Le placement en rétention ne se prolonge pas 
au-delà du délai raisonnablement nécessaire pour achever 
les procédures pertinentes. 


(17) Les motifs du placement en rétention établis dans la 
présente directive sont sans préjudice d’autres motifs de 
détention, notamment les motifs de détention dans le 
cadre de procédures pénales, qui sont applicables en 
vertu du droit national, indépendamment de la 
demande de protection internationale introduite par le 
ressortissant de pays tiers ou l’apatride. 


(18) Le traitement des demandeurs placés en rétention devrait 
respecter pleinement leur dignité humaine, et leur accueil 
devrait être spécifiquement conçu pour répondre à leurs 
besoins dans cette situation. En particulier, les États 
membres devraient veiller à ce que l’article 37 de la 
convention des Nations unies de 1989 relative aux 
droits de l’enfant soit appliqué. 


(19) Dans certains cas, il peut s’avérer impossible, dans la 
pratique, d’assurer immédiatement le respect de certaines 
garanties en matière d’accueil lors d’un placement en 
rétention, en raison par exemple de la situation géogra­
phique ou de la structure particulière du centre de réten­
tion. Cependant, toute dérogation à ces garanties devrait 
être temporaire et ne devrait être appliquée que dans les 
circonstances définies dans la présente directive. Les déro­
gations ne devraient être appliquées que dans des circons­
tances exceptionnelles et devraient être dûment justifiées, 
compte tenu des circonstances de chaque cas, y compris 
du degré de gravité que revêt la dérogation, de sa durée 
et de son incidence sur le demandeur concerné.
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(20) En vue de mieux garantir l’intégrité physique et psycho­
logique des demandeurs, le placement en rétention 
devrait être une mesure de dernier recours et ne peut 
être appliquée qu’après que toutes les autres mesures, 
non privatives de liberté, ont été dûment envisagées. 
Toute mesure autre que le placement en rétention doit 
respecter les droits humains fondamentaux des deman­
deurs. 


(21) En vue du respect des garanties de procédure qui consis­
tent en la possibilité de contacter des organisations ou 
des groupes de personnes qui prêtent une assistance juri­
dique, il convient que des informations soient fournies 
sur ces organisations et ces groupes de personnes. 


(22) Lorsqu’ils prennent des décisions en matière de logement, 
les États membres devraient dûment prendre en considé­
ration l’intérêt supérieur de l’enfant, ainsi que la situation 
particulière du demandeur qui dépend de membres de sa 
famille ou d’autres parents proches tels que des frères ou 
sœurs mineurs non mariés qui sont déjà présents dans le 
même État membre. 


(23) Afin de favoriser l’autosuffisance des demandeurs et de 
limiter les écarts importants entre les États membres, il 
est essentiel de prévoir des règles claires concernant 
l’accès des demandeurs au marché du travail. 


(24) Pour garantir que l’aide matérielle octroyée aux deman­
deurs est conforme aux principes énoncés dans la 
présente directive, il y a lieu que les États membres déter­
minent le niveau de cette aide sur la base de références 
pertinentes. Cela ne signifie pas que le montant accordé 
devrait être le même que celui accordé à leurs ressortis­
sants. Les États membres peuvent accorder aux deman­
deurs un traitement moins favorable qu’à leurs ressortis­
sants, comme le précise la présente directive. 


(25) Il convient de limiter les possibilités d’abus du système 
d’accueil en précisant les circonstances dans lesquelles le 
bénéfice des conditions matérielles d’accueil pour les 
demandeurs peut être limité ou retiré, tout en garantis­
sant un niveau de vie digne à tous les demandeurs. 


(26) L’efficacité des systèmes d’accueil nationaux et la coopéra­
tion entre les États membres en matière d’accueil des 
demandeurs devraient être assurées. 


(27) Il convient d’encourager une politique de coordination 
appropriée entre les autorités compétentes en ce qui 
concerne l’accueil des demandeurs et donc de favoriser 
des relations harmonieuses entre les communautés 
locales et les centres d’hébergement. 


(28) Les États membres devraient pouvoir adopter ou main­
tenir des conditions plus favorables pour les ressortis­
sants de pays tiers et les apatrides qui demandent une 
protection internationale à un État membre. 


(29) Dans le même esprit, les États membres sont invités à 
appliquer les dispositions de la présente directive aux 
procédures de traitement des demandes de formes de 
protection autres que celle prévue dans la directive 
2011/95/UE. 


(30) Il y a lieu d’évaluer régulièrement la mise en œuvre de la 
présente directive. 


(31) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à 
savoir l’établissement de normes pour l’accueil des 
demandeurs dans les États membres, ne peut pas être 
atteint de manière suffisante par les États membres et 
peut donc, en raison des dimensions et des effets de la 
présente directive, être mieux atteint au niveau de 
l’Union, l’Union peut prendre des mesures conformément 
au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente 
directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
cet objectif. 


(32) Conformément à la déclaration politique commune des 
États membres et de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs ( 1 ), les États 
membres se sont engagés à joindre à la notification de 
leurs mesures de transposition, dans les cas où cela se 
justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien 
entre les éléments d’une directive et les parties corres­
pondantes des instruments nationaux de transposition. 
En ce qui concerne la présente directive, le législateur 
estime que la transmission de ces documents est justifiée. 


(33) Conformément aux articles 1 er , 2 et à l’article 4 bis, 
paragraphe 1, du protocole n o 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, et sans préjudice de l’article 4 
dudit protocole, ces États membres ne participent pas à 
l’adoption de la présente directive et ne sont pas liés par 
celle-ci ni soumis à son application. 


(34) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole n o 22 
sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis 
à son application.
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(35) La présente directive respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus, notamment par la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne. En 
particulier, la présente directive vise à garantir le plein 
respect de la dignité humaine et à favoriser l’application 
des articles 1 er , 4, 6, 7, 18, 21, 24 et 47 de la charte et 
doit être mise en œuvre en conséquence. 


(36) L’obligation de transposer la présente directive en droit 
national doit être limitée aux dispositions qui constituent 
une modification substantielle par rapport à la directive 
2003/9/CE. L’obligation de transposer les dispositions 
inchangées résulte de ladite directive. 


(37) La présente directive ne doit pas porter atteinte aux obli­
gations des États membres concernant le délai de trans­
position en droit national de la directive 2003/9/CE, 
indiqué à l’annexe II, partie B, 


ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 


CHAPITRE I 


OBJECTIF, DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION 


Article premier 


Objectif 


La présente directive a pour objectif d’établir des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la protection internationale 
(ci-après dénommées «demandeurs») dans les États membres. 


Article 2 


Définitions 


Aux fins de la présente directive, on entend par: 


a) «demande de protection internationale», toute demande de 
protection internationale telle que définie à l’article 2, 
point h), de la directive 2011/95/UE; 


b) «demandeur», tout ressortissant de pays tiers ou tout apatride 
ayant présenté une demande de protection internationale sur 
laquelle il n’a pas encore été statué définitivement; 


c) «membres de la famille», dans la mesure où la famille était 
déjà fondée dans le pays d’origine, les membres visés ci-après 
de la famille du demandeur qui sont présents dans le même 
État membre en raison de la demande de protection inter­
nationale: 


— le conjoint du demandeur, ou son ou sa partenaire non 
marié(e) engagé(e) dans une relation stable, lorsque le 
droit ou la pratique de l’État membre concerné réserve 
aux couples non mariés un traitement comparable à celui 
réservé aux couples mariés, en vertu de sa législation sur 
les ressortissants de pays tiers, 


— les enfants mineurs des couples visés au premier tiret ou 
du demandeur, à condition qu’ils soient non mariés, 
qu’ils soient nés du mariage, hors mariage ou qu’ils 
aient été adoptés, conformément au droit national, 


— le père ou la mère du demandeur, ou un autre adulte qui 
est responsable du demandeur de par le droit ou la 
pratique de l’État membre concerné, lorsque ce deman­
deur est mineur et non marié; 


d) «mineur», tout ressortissant de pays tiers ou apatride âgé de 
moins de 18 ans; 


e) «mineur non accompagné», tout mineur qui entre sur le 
territoire des États membres sans être accompagné d’un 
adulte qui, de par le droit ou la pratique de l’État membre 
concerné, en a la responsabilité et tant qu’ il n’est pas effec­
tivement pris en charge par un tel adulte; cette définition 
couvre également les mineurs qui cessent d’être accompagnés 
après leur entrée sur le territoire des États membres; 


f) «conditions d’accueil», l’ensemble des mesures prises par les 
États membres en faveur des demandeurs conformément à la 
présente directive; 


g) «conditions matérielles d’accueil», les conditions d’accueil 
comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, 
fournis en nature ou sous forme d’allocation financière ou 
de bons, ou en combinant ces trois formules, ainsi qu’une 
allocation journalière; 


h) «rétention», toute mesure d’isolement d’un demandeur par un 
État membre dans un lieu déterminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouvement; 


i) «centre d’hébergement», tout endroit servant au logement 
collectif des demandeurs; 


j) «représentant», toute personne ou organisation désignée par 
les instances compétentes, afin d’assister et de représenter un 
mineur non accompagné au cours des procédures prévues 
dans la présente directive, afin de garantir l’intérêt supérieur 
de l’enfant et, le cas échéant, d’accomplir des actes juridiques 
pour le mineur. Lorsqu’une organisation est désignée comme 
représentant, elle désigne une personne chargée de s’acquitter 
des obligations de ce représentant à l’égard du mineur non 
accompagné, conformément à la présente directive; 


k) «demandeur ayant des besoins particuliers en matière d’ac­
cueil», toute personne vulnérable, conformément à l’ar­
ticle 21, ayant besoin de garanties particulières pour bénéfi­
cier des droits et remplir les obligations prévus dans la 
présente directive.
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Article 3 


Champ d’application 


1. La présente directive s’applique à tous les ressortissants de 
pays tiers et apatrides qui présentent une demande de protec­
tion internationale sur le territoire d’un État membre, y compris 
à la frontière, dans les eaux territoriales ou les zones de transit, 
tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité 
de demandeurs, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont 
couverts par cette demande de protection internationale confor­
mément au droit national. 


2. La présente directive ne s’applique pas aux cas de 
demandes d’asile diplomatique ou territorial introduites auprès 
des représentations des États membres. 


3. La présente directive n’est pas applicable lorsque s’applique 
la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à 
des normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire 
en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des mesures 
tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les 
États membres pour accueillir ces personnes et supporter les 
conséquences de cet accueil ( 1 ). 


4. Les États membres peuvent décider d’appliquer la présente 
directive aux procédures de traitement des demandes de formes 
de protection autres que celle qui découle de la directive 
2011/95/UE. 


Article 4 


Dispositions plus favorables 


Les États membres peuvent adopter ou maintenir des disposi­
tions plus favorables en matière de conditions d’accueil des 
demandeurs et des parents proches du demandeur qui se trou­
vent dans le même État membre, lorsqu’ils dépendent de lui, ou 
pour des raisons humanitaires, dans la mesure où ces disposi­
tions sont compatibles avec la présente directive. 


CHAPITRE II 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONDITIONS 
D’ACCUEIL 


Article 5 


Information 


1. Les États membres informent, au minimum, les deman­
deurs, dans un délai raisonnable n’excédant pas quinze jours 
après l’introduction de leur demande de protection internatio­
nale, des avantages dont ils peuvent bénéficier et des obligations 
qu’ils doivent respecter eu égard aux conditions d’accueil. 


Les États membres garantissent que des informations sont four­
nies aux demandeurs sur les organisations ou les groupes de 
personnes qui assurent une assistance juridique spécifique et sur 
les organisations susceptibles de les aider ou de les informer en 
ce qui concerne les conditions d’accueil dont ils peuvent béné­
ficier, y compris les soins médicaux. 


2. Les États membres font en sorte que les informations 
prévues au paragraphe 1 soient fournies par écrit et dans une 
langue que le demandeur comprend ou dont on peut raisonna­
blement supposer qu’il la comprend. Le cas échéant, ces infor­
mations peuvent également être fournies oralement. 


Article 6 


Documents 


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs reçoi­
vent, dans un délai de trois jours à compter de l’introduction de 
leur demande de protection internationale, un document délivré 
à leur nom attestant leur statut de demandeur ou attestant qu’ils 
sont autorisés à demeurer sur le territoire de l’État membre 
pendant que leur demande est en attente ou en cours d’examen. 


Si le titulaire n’est pas libre de circuler sur tout ou partie du 
territoire des États membres, le document atteste également de 
ce fait. 


2. Les États membres peuvent exclure l’application du 
présent article quand le demandeur est maintenu en rétention 
et pendant l’examen d’une demande de protection internationale 
présentée à la frontière ou dans le cadre d’une procédure visant 
à déterminer le droit du demandeur d’asile à entrer sur le terri­
toire d’un État membre. Dans des cas spécifiques, pendant 
l’examen de la demande de protection internationale, les États 
membres peuvent fournir aux demandeurs d’autres attestations 
équivalant au document visé au paragraphe 1. 


3. Le document visé au paragraphe 1 n’atteste pas nécessai­
rement l’identité du demandeur. 


4. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour 
fournir aux demandeurs le document visé au paragraphe 1, qui 
doit être valable aussi longtemps qu’ils sont autorisés à 
séjourner sur le territoire de l’État membre concerné. 


5. Les États membres peuvent fournir aux demandeurs un 
document de voyage lorsque des raisons humanitaires graves 
nécessitent leur présence dans un autre État.
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6. Les États membres n’exigent pas des documents de 
manière inutile ou disproportionnée des demandeurs ou ne 
les soumettent pas à d’autres formalités administratives, avant 
de leur accorder les droits qui leur sont conférés par la présente 
directive, au seul motif que ce sont des demandeurs de protec­
tion internationale. 


Article 7 


Séjour et liberté de circulation 


1. Les demandeurs peuvent circuler librement sur le territoire 
de l’État membre d’accueil ou à l’intérieur d’une zone qui leur 
est attribuée par cet État membre. La zone attribuée ne porte 
pas atteinte à la sphère inaliénable de la vie privée et donne 
suffisamment de latitude pour garantir l’accès à tous les avan­
tages prévus par la présente directive. 


2. Les États membres peuvent décider du lieu de résidence du 
demandeur pour des raisons d’intérêt public ou d’ordre public 
ou, le cas échéant, aux fins du traitement rapide et du suivi 
efficace de sa demande de protection internationale. 


3. Les États membres peuvent prévoir que, pour bénéficier 
des conditions matérielles d’accueil, les demandeurs doivent 
effectivement résider dans un lieu déterminé fixé par les États 
membres. Ces décisions, qui peuvent être à caractère général, 
sont prises au cas par cas et fondées sur le droit national. 


4. Les États membres prévoient la possibilité d’accorder aux 
demandeurs une autorisation temporaire de quitter le lieu de 
résidence visé aux paragraphes 2 et 3 et/ou la zone qui leur a 
été attribuée visée au paragraphe 1. Les décisions sont prises au 
cas par cas, objectivement et impartialement, et elles sont moti­
vées lorsqu’elles sont négatives. 


Le demandeur ne doit pas demander d’autorisation pour se 
présenter devant les autorités et les tribunaux si sa présence y 
est nécessaire. 


5. Les États membres font obligation aux demandeurs de 
communiquer leur adresse aux autorités compétentes et de 
leur notifier tout changement d’adresse dans les meilleurs délais. 


Article 8 


Placement en rétention 


1. Les États membres ne peuvent placer une personne en 
rétention au seul motif qu’elle est un demandeur conformément 
à la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale ( 1 ). 


2. Lorsque cela s’avère nécessaire et sur la base d’une appré­
ciation au cas par cas, les États membres peuvent placer un 
demandeur en rétention, si d’autres mesures moins coercitives 
ne peuvent être efficacement appliquées. 


3. Un demandeur ne peut être placé en rétention que: 


a) pour établir ou vérifier son identité ou sa nationalité; 


b) pour déterminer les éléments sur lesquels se fonde la 
demande de protection internationale qui ne pourraient 
pas être obtenus sans un placement en rétention, en parti­
culier lorsqu’il y a risque de fuite du demandeur; 


c) pour statuer, dans le cadre d’une procédure, sur le droit du 
demandeur d’entrer sur le territoire; 


d) lorsque le demandeur est placé en rétention dans le cadre 
d’une procédure de retour au titre de la directive 
2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour 
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ( 2 ), pour 
préparer le retour et/ou procéder à l’éloignement, et lorsque 
l’État membre concerné peut justifier sur la base de critères 
objectifs, tels que le fait que le demandeur a déjà eu la 
possibilité d’accéder à la procédure d’asile, qu’il existe des 
motifs raisonnables de penser que le demandeur a présenté 
la demande de protection internationale à seule fin de 
retarder ou d’empêcher l’exécution de la décision de retour; 


e) lorsque la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre 
public l’exige; 


f) conformément à l’article 28 du règlement (UE) n o 604/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
établissant les critères et mécanismes de détermination de 
l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant d’un pays tiers ou un 
apatride ( 3 ). 


Les motifs du placement en rétention sont définis par le droit 
national. 


4. Les États membres veillent à ce que leur droit national fixe 
les règles relatives aux alternatives au placement en rétention, 
telles que l’obligation de se présenter régulièrement aux autori­
tés, le dépôt d’une garantie financière ou l’obligation de 
demeurer dans un lieu déterminé.
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Article 9 


Garanties offertes aux demandeurs placés en rétention 


1. Un demandeur n’est placé en rétention que pour une 
durée la plus brève possible et tant que les motifs énoncés à 
l’article 8, paragraphe 3, sont applicables. 


Les procédures administratives liées aux motifs de rétention 
énoncés à l’article 8, paragraphe 3, sont exécutées avec toute 
la diligence voulue. Les retards dans les procédures administra­
tives qui ne sont pas imputables au demandeur ne peuvent 
justifier une prolongation de la durée de rétention. 


2. Le placement en rétention des demandeurs est ordonné 
par écrit par les autorités judiciaires ou administratives. La déci­
sion de placement en rétention indique les motifs de fait et de 
droit sur lesquels elle est basée. 


3. Lorsque le placement en rétention est ordonné par les 
autorités administratives, les États membres prévoient un 
contrôle juridictionnel accéléré de la légalité du placement en 
rétention d’office et/ou à la demande du demandeur. Lorsqu’il a 
lieu d’office, ce contrôle est décidé le plus rapidement possible à 
partir du début du placement en rétention. Lorsqu’il a lieu à la 
demande du demandeur, il est décidé le plus rapidement 
possible après le lancement de la procédure pertinente. À 
cette fin, les États membres définissent dans leur droit national 
le délai dans lequel ont lieu le contrôle juridictionnel d’office 
et/ou le contrôle juridictionnel à la demande du demandeur. 


Lorsque, à la suite du contrôle juridictionnel, le placement en 
rétention est jugé illégal, le demandeur concerné est libéré 
immédiatement. 


4. Les demandeurs placés en rétention sont informés immé­
diatement par écrit, dans une langue qu’ils comprennent ou 
dont on peut raisonnablement supposer qu’ils la comprennent, 
des motifs du placement en rétention et des procédures de 
recours contre la décision de placement en rétention prévues 
par le droit national, ainsi que de la possibilité de demander 
l’assistance juridique et la représentation gratuites. 


5. Le placement en rétention fait l’objet d’un contrôle par 
une autorité judiciaire à intervalles raisonnables, d’office et/ou 
à la demande du demandeur concerné, notamment en cas de 
prolongation, de survenance de circonstances pertinentes ou 
d’informations nouvelles pouvant avoir une incidence sur la 
légalité du placement en rétention. 


6. En cas de contrôle juridictionnel de la décision de place­
ment en rétention prévu au paragraphe 3, les États membres 
veillent à ce que les demandeurs aient accès à l’assistance juri­
dique et à la représentation gratuites. Ceci comprend, au moins, 
la préparation des actes de procédure requis et la participation à 
l’audience devant les autorités judiciaires au nom du demandeur. 


L’assistance juridique et la représentation gratuites sont fournies 
par des personnes dûment qualifiées, reconnues ou habilitées 
par le droit national, dont les intérêts n’entrent pas en conflit 
ou ne sont pas susceptibles d’entrer en conflit avec ceux du 
demandeur. 


7. Les États membres peuvent également prévoir qu’une 
assistance juridique et une représentation gratuites sont fournies: 


a) uniquement aux demandeurs qui ne disposent pas de 
ressources suffisantes; et/ou 


b) uniquement sous la forme de services fournis par des 
conseils juridiques ou d’autres conseillers spécifiquement 
désignés par le droit national pour assister et représenter 
les demandeurs. 


8. Les États membres peuvent également: 


a) imposer des limites financières et/ou des délais concernant 
l’octroi de l’assistance juridique et de la représentation 
gratuites, à condition que ces limites et/ou délais ne restrei­
gnent pas de manière arbitraire l’accès à l’assistance juridique 
et à la représentation; 


b) prévoir que le traitement réservé aux demandeurs, pour ce 
qui concerne les honoraires et autres frais, ne soit pas plus 
favorable que celui habituellement accordé à leurs ressortis­
sants en matière d’assistance juridique. 


9. Les États membres peuvent demander le remboursement 
de tout ou partie des frais qu’ils ont pris en charge dès lors que 
la situation financière du demandeur s’est considérablement 
améliorée ou lorsque la décision de prendre en charge ces 
frais a été prise sur la base de fausses informations fournies 
par le demandeur. 


10. Les procédures d’accès à l’assistance juridique et à la 
représentation sont définies par le droit national. 


Article 10 


Conditions du placement en rétention 


1. Le placement de demandeurs en rétention s’effectue en 
règle générale dans des centres de rétention spécialisés. 
Lorsqu’un État membre n’est pas en mesure de fournir un 
hébergement dans un centre de rétention spécialisé et doit 
recourir à un établissement pénitentiaire, le demandeur placé 
en rétention est séparé des détenus de droit commun et les 
conditions du placement en rétention prévues par la présente 
directive s’appliquent.
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En règle générale, les demandeurs placés en rétention sont 
séparés des autres ressortissants de pays tiers qui n’ont pas 
introduit de demande de protection internationale. 


S’il n’y a pas possibilité de séparer les demandeurs placés en 
rétention des autres ressortissants de pays tiers, l’État membre 
concerné veille à ce que les conditions de placement en réten­
tion prévues par la présente directive soient appliquées. 


2. Les demandeurs placés en rétention ont accès à des 
espaces en plein air. 


3. Les États membres veillent à ce que des personnes repré­
sentant le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfu­
giés (HCR) aient la possibilité de communiquer avec les deman­
deurs et de leur rendre visite dans des conditions compatibles 
avec le respect de la vie privée. Cette possibilité s’applique 
également à toute organisation agissant au nom du HCR sur 
le territoire de l’État membre concerné en vertu d’un accord 
conclu avec ce dernier. 


4. Les États membres veillent à ce que des membres de la 
famille, des conseils juridiques ou des conseillers et des 
personnes représentant des organisations non gouvernementales 
pertinentes reconnues par l’État membre concerné aient la 
possibilité de communiquer avec les demandeurs et de leur 
rendre visite dans des conditions compatibles avec le respect 
de la vie privée. Des restrictions à l’accès au centre de rétention 
ne peuvent être imposées que lorsqu’en vertu du droit national, 
elles sont objectivement nécessaires à la sécurité, l’ordre public 
ou la gestion administrative du centre de rétention, pour autant 
que ledit accès n’en soit pas alors considérablement restreint ou 
rendu impossible. 


5. Les États membres veillent à ce que les demandeurs placés 
en rétention reçoivent systématiquement, dans une langue qu’ils 
comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer qu’ils 
la comprennent, des informations qui expliquent les règles qui 
s’appliquent dans le centre de rétention et énoncent leurs droits 
et obligations. Les États membres peuvent déroger à cette obli­
gation dans des cas dûment justifiés et pendant une durée 
raisonnable devant être la plus brève possible, dans le cas où 
le demandeur est placé en rétention à un poste frontière ou 
dans une zone de transit. Cette dérogation n’est pas applicable 
dans les cas visés à l’article 43 de la directive 2013/32/UE. 


Article 11 


Placement en rétention de personnes vulnérables et de 
demandeurs ayant des besoins particuliers en matière 


d’accueil 


1. L’état de santé, y compris l’état de santé mentale, des 
demandeurs placés en rétention qui sont des personnes vulné­
rables est pour les autorités nationales une préoccupation 
primordiale. 


Lorsque des personnes vulnérables sont placées en rétention, les 
États membres veillent à assurer un suivi régulier de ces 
personnes et à leur apporter un soutien adéquat, compte tenu 
de leur situation particulière, y compris leur état de santé. 


2. Les mineurs ne peuvent être placés en rétention qu’à titre 
de mesure de dernier ressort et après qu’il a été établi que 
d’autres mesures moins coercitives ne peuvent être appliquées 
efficacement. Ce placement en rétention doit être d’une durée la 
plus brève possible et tout doit être mis en œuvre pour libérer 
les mineurs placés en rétention et les placer dans des lieux 
d’hébergement appropriés pour mineurs. 


L’intérêt supérieur du mineur, comme l’exige l’article 23, para­
graphe 2, est une considération primordiale pour les États 
membres. 


Lorsque des mineurs sont placés en rétention, ils ont la possibi­
lité de pratiquer des activités de loisirs, y compris des jeux et des 
activités récréatives adaptés à leur âge. 


3. Les mineurs non accompagnés ne peuvent être placés en 
rétention que dans des circonstances exceptionnelles. Tout doit 
être mis en œuvre pour libérer le plus rapidement possible le 
mineur non accompagné placé en rétention. 


Les mineurs non accompagnés ne sont jamais placés en réten­
tion dans des établissements pénitentiaires. 


Dans la mesure du possible, les mineurs non accompagnés sont 
hébergés dans des centres disposant de personnel et d’installa­
tions qui tiennent compte des besoins des personnes de leur 
âge. 


Lorsque des mineurs non accompagnés sont placés en rétention, 
les États membres veillent à ce qu’ils soient hébergés séparément 
des adultes. 


4. Les familles placées en rétention disposent d’un lieu d’hé­
bergement séparé qui leur garantit une intimité suffisante. 


5. Lorsque des demandeurs de sexe féminin sont placés en 
rétention, les États membres veillent à ce qu’ils soient hébergés 
séparément des demandeurs de sexe masculin, à moins que ces 
derniers ne soient des membres de leur famille et que toutes les 
personnes concernées y consentent. 


Des exceptions au premier alinéa peuvent également s’appliquer 
à l’utilisation des espaces communs destinés aux activités récréa­
tives ou sociales, y compris la distribution des repas.
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6. Dans des cas dûment justifiés et pendant une durée 
raisonnable devant être la plus brève possible, les États 
membres peuvent déroger au paragraphe 2, troisième alinéa, 
au paragraphe 4 et au paragraphe 5, premier alinéa, lorsque 
le demandeur est placé en rétention à un poste frontière ou 
dans une zone de transit, à l’exception des cas visés à l’article 43 
de la directive 2013/32/UE. 


Article 12 


Familles 


Lorsqu’ils fournissent un logement au demandeur, les États 
membres prennent les mesures appropriées pour préserver 
dans la mesure du possible l’unité de la famille qui est présente 
sur leur territoire. Ces mesures sont mises en œuvre avec l’ac­
cord du demandeur. 


Article 13 


Examens médicaux 


Les États membres peuvent prévoir que les demandeurs sont 
soumis à un examen médical pour des motifs de santé publique. 


Article 14 


Scolarisation et éducation des mineurs 


1. Les États membres accordent aux enfants mineurs des 
demandeurs et aux demandeurs mineurs l’accès au système 
éducatif dans des conditions analogues à celles qui sont 
prévues pour leurs propres ressortissants aussi longtemps 
qu’une mesure d’éloignement n’est pas exécutée contre eux ou 
contre leurs parents. L’enseignement peut être dispensé dans les 
centres d’hébergement. 


Les États membres peuvent stipuler que cet accès doit être limité 
au système d’éducation public. 


Les États membres ne peuvent pas supprimer l’accès aux études 
secondaires au seul motif que le mineur a atteint l’âge de la 
majorité légale. 


2. L’accès au système éducatif ne peut être reporté de plus de 
trois mois à compter de la date d’introduction de la demande de 
protection internationale par le mineur lui-même ou en son 
nom. 


Des cours préparatoires, comprenant des cours de langue, sont 
dispensés aux mineurs lorsque cela est nécessaire pour faciliter 
leur accès et leur participation au système éducatif comme 
indiqué au paragraphe 1. 


3. Lorsque l’accès au système éducatif visé au paragraphe 1 
n’est pas possible à cause de la situation particulière du 
mineur, l’État membre concerné propose d’autres modalités 


d’enseignement, conformément à son droit national et à sa 
pratique nationale. 


Article 15 


Emploi 


1. Les États membres veillent à ce que les demandeurs aient 
accès au marché du travail dans un délai maximal de neuf mois 
à compter de la date d’introduction de la demande de protection 
internationale lorsque aucune décision en première instance n’a 
été rendue par l’autorité compétente et que le retard ne peut 
être imputé au demandeur. 


2. Les États membres décident dans quelles conditions l’accès 
au marché du travail est octroyé au demandeur, conformément 
à leur droit national, tout en garantissant que les demandeurs 
ont un accès effectif à ce marché. 


Pour des motifs liés à leur politique du marché du travail, les 
États membres peuvent accorder la priorité aux citoyens de 
l’Union et aux ressortissants des États parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen, ainsi qu’aux ressortissants de 
pays tiers en séjour régulier. 


3. L’accès au marché du travail n’est pas refusé durant les 
procédures de recours, lorsqu’un recours formé contre une déci­
sion négative prise lors d’une procédure normale a un effet 
suspensif, jusqu’au moment de la notification d’une décision 
négative sur le recours. 


Article 16 


Formation professionnelle 


Les États membres peuvent autoriser l’accès des demandeurs à la 
formation professionnelle, que ceux-ci aient ou non accès au 
marché du travail. 


L’accès à la formation professionnelle liée à un contrat d’emploi 
est subordonné à la possibilité, pour le demandeur, d’accéder au 
marché du travail conformément à l’article 15. 


Article 17 


Règles générales relatives aux conditions matérielles 
d’accueil et aux soins de santé 


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs aient 
accès aux conditions matérielles d’accueil lorsqu’ils présentent 
leur demande de protection internationale. 


2. Les États membres font en sorte que les mesures relatives 
aux conditions matérielles d’accueil assurent aux demandeurs un 
niveau de vie adéquat qui garantisse leur subsistance et protège 
leur santé physique et mentale.
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Les États membres font en sorte que ce niveau de vie soit 
garanti dans le cas de personnes vulnérables, conformément à 
l’article 21, ainsi que dans le cas de personnes placées en réten­
tion. 


3. Les États membres peuvent subordonner l’octroi de tout 
ou partie des conditions matérielles d’accueil et des soins de 
santé à la condition que les demandeurs ne disposent pas de 
moyens suffisants pour avoir un niveau de vie adapté à leur 
santé et pour pouvoir assurer leur subsistance. 


4. Les États membres peuvent exiger des demandeurs qu’ils 
couvrent le coût des conditions matérielles d’accueil et des soins 
de santé prévus dans la présente directive, ou qu’ils y contri­
buent, conformément au paragraphe 3, s’ils ont des ressources 
suffisantes, par exemple s’ils ont travaillé pendant une période 
raisonnable. 


S’il apparaît qu’un demandeur disposait de ressources suffisantes 
pour couvrir les conditions matérielles d’accueil et les soins de 
santé au moment où ces besoins fondamentaux ont été 
couverts, les États membres peuvent lui en demander le 
remboursement. 


5. Lorsque les États membres octroient les conditions maté­
rielles d’accueil sous forme d’allocations financières ou de bons, 
le montant de ceux-ci est fixé en fonction du ou des niveaux 
établis dans l’État membre concerné, soit par le droit, soit par la 
pratique, pour garantir un niveau de vie adéquat à ses ressortis­
sants. Les États membres peuvent accorder aux demandeurs un 
traitement moins favorable que celui accordé à leurs ressortis­
sants à cet égard, en particulier lorsqu’une aide matérielle est 
fournie en partie en nature ou lorsque ce ou ces niveaux appli­
qués à leurs ressortissants visent à garantir un niveau de vie plus 
élevé que celui exigé pour les demandeurs au titre de la présente 
directive. 


Article 18 


Modalités des conditions matérielles d’accueil 


1. Lorsque le logement est fourni en nature, il doit l’être sous 
une des formes suivantes ou en les combinant: 


a) des locaux servant à loger les demandeurs pendant l’examen 
d’une demande de protection internationale présentée à la 
frontière ou dans une zone de transit; 


b) des centres d’hébergement offrant un niveau de vie adéquat; 


c) des maisons, des appartements, des hôtels privés ou d’autres 
locaux adaptés à l’hébergement des demandeurs. 


2. Sans préjudice de toutes conditions particulières du place­
ment en rétention prévues aux articles 10 et 11, en ce qui 


concerne les logements prévus au paragraphe 1, points a), b) 
et c), du présent article, les États membres font en sorte que: 


a) les demandeurs bénéficient d’une protection de leur vie fami­
liale; 


b) les demandeurs aient la possibilité de communiquer avec leur 
famille, leurs conseils juridiques ou conseillers, et des 
personnes représentant le HCR et d’autres organisations et 
organismes nationaux, internationaux et non gouvernemen­
taux compétents; 


c) les membres de la famille, les conseils juridiques ou conseil­
lers, les personnes représentant le HCR et les organisations 
non gouvernementales pertinentes reconnues par l’État 
membre concerné se voient accorder un accès en vue 
d’aider les demandeurs. Des limites à cet accès ne peuvent 
être imposées qu’aux fins de la sécurité des locaux ainsi que 
des demandeurs. 


3. Lorsque les demandeurs sont hébergés dans les locaux et 
centres d’hébergement visés au paragraphe 1, points a) et b), les 
États membres tiennent compte des aspects liés au genre et à 
l’âge, ainsi que de la situation des personnes vulnérables. 


4. Les États membres prennent les mesures appropriées pour 
prévenir la violence et les actes d’agression fondés sur le genre, 
y compris les violences et le harcèlement sexuels, à l’intérieur 
des locaux et centres d’hébergement visés au paragraphe 1, 
points a) et b). 


5. Les États membres veillent à ce que, en règle générale, les 
demandeurs qui sont des personnes majeures à charge ayant des 
besoins particuliers en matière d’accueil soient hébergés avec des 
parents proches majeurs qui sont déjà présents dans le même 
État membre et qui en sont responsables de par le droit ou la 
pratique de l’État membre concerné. 


6. Les États membres font en sorte que les demandeurs ne 
soient transférés d’un logement à l’autre que lorsque cela est 
nécessaire. Les États membres donnent aux demandeurs la 
possibilité d’informer leurs conseils juridiques ou conseillers de 
leur transfert et de leur nouvelle adresse. 


7. Les personnes travaillant dans les centres d’hébergement 
ont reçu une formation appropriée et sont tenues par les règles 
de confidentialité, prévues dans le droit national, en ce qui 
concerne toute information dont elles ont connaissance du 
fait de leur travail. 


8. Les États membres peuvent faire participer les demandeurs 
à la gestion des ressources matérielles et des aspects non maté­
riels de la vie dans le centre par l’intermédiaire d’un comité ou 
d’un conseil consultatif représentatif des personnes qui y sont 
hébergées.
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9. Pour les conditions matérielles d’accueil, les États membres 
peuvent, à titre exceptionnel et dans des cas dûment justifiés, 
fixer des modalités différentes de celles qui sont prévues dans le 
présent article, pendant une période raisonnable, aussi courte 
que possible, lorsque: 


a) une évaluation des besoins spécifiques du demandeur est 
requise, conformément à l’article 22; 


b) les capacités de logement normalement disponibles sont 
temporairement épuisées. 


Ces différentes conditions couvrent, en tout état de cause, les 
besoins fondamentaux. 


Article 19 


Soins de santé 


1. Les États membres font en sorte que les demandeurs reçoi­
vent les soins médicaux nécessaires qui comportent, au mini­
mum, les soins urgents et le traitement essentiel des maladies et 
des troubles mentaux graves. 


2. Les États membres fournissent l’assistance médicale ou 
autre nécessaire aux demandeurs ayant des besoins particuliers 
en matière d’accueil, y compris, s’il y a lieu, des soins de santé 
mentale appropriés. 


CHAPITRE III 


LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES CONDITIONS 
MATÉRIELLES D’ACCUEIL 


Article 20 


Limitation ou retrait du bénéfice des conditions matérielles 
d’accueil 


1. Les États membres peuvent limiter ou, dans des cas excep­
tionnels et dûment justifiés, retirer le bénéfice des conditions 
matérielles d’accueil lorsqu’un demandeur: 


a) abandonne le lieu de résidence fixé par l’autorité compétente 
sans en avoir informé ladite autorité ou, si une autorisation 
est nécessaire à cet effet, sans l’avoir obtenue; ou 


b) ne respecte pas l’obligation de se présenter aux autorités, ne 
répond pas aux demandes d’information ou ne se rend pas 
aux entretiens personnels concernant la procédure d’asile 
dans un délai raisonnable fixé par le droit national; ou 


c) a introduit une demande ultérieure telle que définie à l’ar­
ticle 2, point q), de la directive 2013/32/UE. 


En ce qui concerne les cas visés aux points a) et b), lorsque le 
demandeur est retrouvé ou se présente volontairement aux 
autorités compétentes, une décision dûment motivée, fondée 
sur les raisons de sa disparition, est prise quant au rétablis­
sement du bénéfice de certaines ou de l’ensemble des conditions 
matérielles d’accueil retirées ou réduites. 


2. Les États membres peuvent aussi limiter les conditions 
matérielles d’accueil lorsqu’ils peuvent attester que le deman­
deur, sans raison valable, n’a pas introduit de demande de 
protection internationale dès qu’il pouvait raisonnablement le 
faire après son arrivée dans l’État membre. 


3. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice 
des conditions matérielles d’accueil lorsqu’un demandeur a 
dissimulé ses ressources financières et a donc indûment béné­
ficié de conditions matérielles d’accueil. 


4. Les États membres peuvent déterminer les sanctions appli­
cables en cas de manquement grave au règlement des centres 
d’hébergement ainsi que de comportement particulièrement 
violent. 


5. Les décisions portant limitation ou retrait du bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil ou les sanctions visées aux para­
graphes 1, 2, 3 et 4 du présent article sont prises au cas par cas, 
objectivement et impartialement et sont motivées. Elles sont 
fondées sur la situation particulière de la personne concernée, 
en particulier dans le cas des personnes visées à l’article 21, 
compte tenu du principe de proportionnalité. Les États 
membres assurent en toutes circonstances l’accès aux soins 
médicaux conformément à l’article 19 et garantissent un 
niveau de vie digne à tous les demandeurs. 


6. Les États membres veillent à ce que les conditions maté­
rielles d’accueil ne soient pas retirées ou réduites avant qu’une 
décision soit prise conformément au paragraphe 5. 


CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES PERSONNES VULNÉRABLES 


Article 21 


Principe général 


Dans leur droit national transposant la présente directive, les 
États membres tiennent compte de la situation particulière des 
personnes vulnérables, telles que les mineurs, les mineurs non 
accompagnés, les handicapés, les personnes âgées, les femmes 
enceintes, les parents isolés accompagnés d’enfants mineurs, les 
victimes de la traite des êtres humains, les personnes ayant des 
maladies graves, les personnes souffrant de troubles mentaux et 
les personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres 
formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle, 
par exemple les victimes de mutilation génitale féminine.


FR L 180/106 Journal officiel de l’Union européenne 29.6.2013







Article 22 


Évaluation des besoins particuliers en matière d’accueil des 
personnes vulnérables 


1. Aux fins de la mise en œuvre effective de l’article 21, les 
États membres évaluent si le demandeur est un demandeur qui a 
des besoins particuliers en matière d’accueil. Ils précisent en 
outre la nature de ces besoins. 


Cette évaluation est initiée dans un délai raisonnable après la 
présentation de la demande de protection internationale et peut 
être intégrée aux procédures nationales existantes. Les États 
membres veillent à ce que ces besoins particuliers soient égale­
ment pris en compte, conformément aux dispositions de la 
présente directive, s’ils deviennent manifestes à une étape ulté­
rieure de la procédure d’asile. 


Les États membres font en sorte que l’aide fournie aux deman­
deurs ayant des besoins particuliers en matière d’accueil confor­
mément à la présente directive, tienne compte de leurs besoins 
particuliers en matière d’accueil pendant toute la durée de la 
procédure d’asile et que leur situation fasse l’objet d’un suivi 
approprié. 


2. L’évaluation visée au paragraphe 1 ne doit pas revêtir la 
forme d’une procédure administrative. 


3. Seules les personnes vulnérables conformément à l’ar­
ticle 21 peuvent être considérées comme ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil et bénéficier en conséquence 
de l’aide spécifique prévue conformément à la présente directive. 


4. L’évaluation prévue au paragraphe 1 ne préjuge pas l’éva­
luation des besoins de protection internationale en vertu de la 
directive 2011/95/UE. 


Article 23 


Mineurs 


1. L’intérêt supérieur de l’enfant constitue une considération 
primordiale pour les États membres lors de la transposition des 
dispositions de la présente directive relatives aux mineurs. Les 
États membres garantissent un niveau de vie adéquat pour le 
développement physique, mental, spirituel, moral et social du 
mineur. 


2. Lorsqu’ils évaluent l’intérêt supérieur de l’enfant, les États 
membres tiennent dûment compte, en particulier, des facteurs 
suivants: 


a) les possibilités de regroupement familial; 


b) le bien-être et le développement social du mineur, en accor­
dant une attention particulière à la situation personnelle du 
mineur; 


c) les considérations tenant à la sûreté et à la sécurité, en 
particulier lorsque le mineur est susceptible d’être une 
victime de la traite des êtres humains; 


d) l’avis du mineur, en fonction de son âge et de sa maturité. 


3. Les États membres font en sorte que les mineurs aient 
accès à des activités de loisirs, y compris des jeux et des activités 
récréatives adaptés à leur âge, à l’intérieur des locaux et des 
centres d’hébergement visés à l’article 18, paragraphe 1, points 
a) et b), et à des activités en plein air. 


4. Les États membres font en sorte que les mineurs qui ont 
été victimes de toute forme d’abus, de négligence, d’exploitation, 
de torture, de traitements cruels, inhumains et dégradants, ou de 
conflits armés, aient accès à des services de réadaptation; ils 
veillent à ce que soient dispensés des soins de santé mentale 
appropriés et que les victimes aient accès, si besoin est, à un 
soutien qualifié. 


5. Les États membres font en sorte que les enfants mineurs 
des demandeurs ou les demandeurs mineurs soient logés avec 
leurs parents, avec leurs frères et sœurs mineurs non mariés ou 
avec la personne majeure qui en est responsable de par le droit 
ou la pratique de l’État membre concerné, pour autant que cela 
soit dans l’intérêt supérieur du mineur concerné. 


Article 24 


Mineurs non accompagnés 


1. Les États membres prennent dès que possible les mesures 
nécessaires pour veiller à ce qu’un représentant représente et 
assiste le mineur non accompagné afin de lui permettre de 
bénéficier des droits et de respecter les obligations prévus par 
la présente directive. Le mineur non accompagné est informé 
immédiatement de la désignation du représentant. Le représen­
tant accomplit sa mission conformément au principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, comme l’exige l’article 23, paragraphe 2, et 
possède les compétences requises à cette fin. Afin d’assurer le 
bien-être et le développement social du mineur visés à l’ar­
ticle 23, paragraphe 2, point b), il ne sera procédé au rempla­
cement de la personne agissant en tant que représentant qu’en 
cas de nécessité. Les organisations ou individus dont les intérêts 
entrent en conflit ou sont susceptibles d’entrer en conflit avec 
les intérêts du mineur non accompagné ne peuvent pas devenir 
représentants. 


Les autorités compétentes procèdent régulièrement à une 
évaluation de la situation, notamment des moyens mis en 
œuvre pour représenter le mineur non accompagné. 


2. Les mineurs non accompagnés qui présentent une 
demande de protection internationale sont placés, à compter 
de la date à laquelle ils sont admis sur le territoire jusqu’à 
celle à laquelle ils doivent quitter le territoire de l’État 
membre dans lequel la demande de protection internationale 
a été présentée ou est examinée: 


a) auprès de parents adultes;
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b) au sein d’une famille d’accueil; 


c) dans des centres spécialisés dans l’hébergement des mineurs; 


d) dans d’autres lieux d’hébergement adaptés aux mineurs. 


Les États membres peuvent placer les mineurs non accompa­
gnés âgés de 16 ans ou plus dans des centres d’hébergement 
pour demandeurs adultes, si c’est dans leur intérêt supérieur, 
comme l’exige l’article 23, paragraphe 2. 


Dans la mesure du possible, les fratries ne sont pas séparées, eu 
égard à l’intérêt supérieur du mineur concerné, et notamment à 
son âge et à sa maturité. Dans le cas de mineurs non accompa­
gnés, les changements de lieux de résidence sont limités au 
minimum. 


3. Les États membres commencent à rechercher dès que 
possible après la présentation d’une demande de protection 
internationale les membres de la famille du mineur non accom­
pagné, le cas échéant avec l’aide d’organisations internationales 
ou d’autres organisations compétentes, tout en protégeant l’in­
térêt supérieur du mineur. Dans les cas où la vie ou l’intégrité 
physique d’un mineur ou de ses parents proches pourraient être 
menacées, en particulier s’ils sont restés dans le pays d’origine, il 
convient de faire en sorte que la collecte, le traitement et la 
diffusion d’informations concernant ces personnes soient effec­
tués à titre confidentiel, pour éviter de compromettre leur sécu­
rité. 


4. Le personnel chargé des mineurs non accompagnés a eu et 
continue à recevoir une formation appropriée concernant leurs 
besoins et est tenu par les règles de confidentialité prévues dans 
le droit national, en ce qui concerne toute information dont il a 
connaissance du fait de son travail. 


Article 25 


Victimes de tortures ou de violences 


1. Les États membres font en sorte que les personnes qui ont 
subi des tortures, des viols ou d’autres violences graves, reçoi­
vent le traitement que nécessitent les dommages causés par de 
tels actes et, en particulier, qu’elles aient accès à des traitements 
ou des soins médicaux et psychologiques adéquats. 


2. Le personnel chargé des victimes de torture, de viol et 
d’autres violences graves a eu et continue à recevoir une forma­
tion appropriée concernant leurs besoins et est tenu par les 
règles de confidentialité prévues dans le droit national, en ce 
qui concerne les informations dont il a connaissance du fait de 
son travail. 


CHAPITRE V 


RECOURS 


Article 26 


Recours 


1. Les États membres font en sorte que les décisions quant à 
l’octroi, au retrait ou à la limitation des avantages prévus par la 
présente directive ou les décisions prises en vertu de l’article 7 
qui affectent individuellement les demandeurs puissent faire 
l’objet d’un recours dans le cadre des procédures prévues dans 
le droit national. Il est prévu, au moins en dernière instance, la 
possibilité de voies de recours, sur les points de fait et de droit, 
devant une autorité judiciaire. 


2. Pour les recours introduits auprès d’une autorité judiciaire 
visés au paragraphe 1, les États membres veillent à ce que 
l’assistance juridique et la représentation gratuites soient accor­
dées à la demande, dans la mesure où cette aide est nécessaire 
pour garantir un accès effectif à la justice. Cette aide comprend 
au moins la préparation des actes de procédure requis et la 
participation à l’audience devant les autorités judiciaires au 
nom du demandeur. 


L’assistance juridique et la représentation gratuites sont fournies 
par des personnes dûment qualifiées, reconnues ou habilitées 
par le droit national, dont les intérêts n’entrent pas en conflit 
ou ne sont pas susceptibles d’entrer en conflit avec ceux du 
demandeur. 


3. Les États membres peuvent en outre prévoir que l’assis­
tance juridique et la représentation gratuites sont accordées: 


a) uniquement aux personnes qui ne disposent pas de 
ressources suffisantes; et/ou 


b) uniquement sous la forme de services fournis par des 
conseils juridiques ou d’autres conseillers spécifiquement 
désignés par le droit national pour assister et représenter 
les demandeurs. 


Les États membres peuvent prévoir que l’assistance juridique et 
la représentation gratuites ne sont pas accordées si, de l’avis 
d’une autorité compétente, le recours ne présente aucune proba­
bilité réelle d’aboutir. Dans ce cas, l’État membre concerné veille 
à ce que l’assistance juridique et la représentation ne soient pas 
soumises à des restrictions arbitraires et que l’accès effectif du 
demandeur à la justice ne soit pas entravé. 


4. Les États membres peuvent également: 


a) imposer des limites financières et/ou des délais concernant 
l’octroi de l’assistance juridique et de la représentation 
gratuites, à condition que ces limites et/ou délais ne restrei­
gnent pas de manière arbitraire l’accès à l’assistance juridique 
et à la représentation;
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b) prévoir que le traitement réservé aux demandeurs, pour ce 
qui concerne les honoraires et autres frais, ne soit pas plus 
favorable que celui habituellement accordé à leurs ressortis­
sants en matière d’assistance juridique. 


5. Les États membres peuvent demander le remboursement 
de tout ou partie des frais qu’ils ont pris en charge dès lors que 
la situation financière du demandeur s’est considérablement 
améliorée ou lorsque la décision de prendre en charge ces 
frais a été prise sur la base de fausses informations fournies 
par le demandeur. 


6. Les procédures d’accès à l’assistance juridique et à la repré­
sentation sont définies par le droit national. 


CHAPITRE VI 


MESURES VISANT À RENDRE LE SYSTÈME D’ACCUEIL PLUS 
EFFICACE 


Article 27 


Autorités compétentes 


Chacun des États membres notifie à la Commission le nom des 
autorités compétentes responsables de l’exécution des obliga­
tions découlant de la présente directive. Les États membres 
informent la Commission de toute modification concernant 
l’identité de ces autorités. 


Article 28 


Système d’orientation, de surveillance et de contrôle 


1. Dans le respect de leur structure constitutionnelle, les États 
membres mettent en place des mécanismes pertinents qui 
permettent de veiller à ce que le niveau des conditions d’accueil 
fasse l’objet d’orientations, d’une surveillance et d’un contrôle 
appropriés. 


2. Les États membres communiquent à la Commission les 
renseignements pertinents en utilisant le formulaire figurant à 
l’annexe I, au plus tard le 20 juillet 2016. 


Article 29 


Personnel et ressources 


1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour 
que les autorités et les autres organisations qui mettent en 
œuvre la présente directive bénéficient de la formation de 
base utile eu égard aux besoins des demandeurs des deux sexes. 


2. Les États membres allouent les ressources nécessaires à la 
transposition dans leur droit national de la présente directive. 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 30 


Rapports 


Au plus tard le 20 juillet 2017, la Commission fait rapport au 
Parlement européen et au Conseil sur l’application de la présente 
directive et propose, le cas échéant, toutes modifications néces­
saires. 


Les États membres transmettent à la Commission toute infor­
mation nécessaire pour la préparation du rapport, au plus tard 
le 20 juillet 2016. 


Après avoir présenté le premier rapport, la Commission 
présente un rapport au moins tous les cinq ans au Parlement 
européen et au Conseil sur l’application de la présente directive. 


Article 31 


Transposition 


1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer aux articles 1 er à 12, 14 à 28 et 30, et à l’annexe 
I au plus tard le 20 juillet 2015. Ils communiquent immédia­
tement à la Commission le texte de ces dispositions. 


Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Elles contiennent également une mention précisant que 
les références faites, dans les dispositions législatives, réglemen­
taires et administratives en vigueur, à la directive abrogée par la 
présente directive s’entendent comme faites à la présente direc­
tive. Les modalités de cette référence et la formulation de cette 
mention sont arrêtées par les États membres. 


2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des principales dispositions nationales qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 


Article 32 


Abrogation 


La directive 2003/9/CE est abrogée, pour les États membres liés 
par la présente directive, avec effet au 21 juillet 2015, sans 
préjudice des obligations des États membres concernant le 
délai de transposition en droit national de la directive indiqué 
à l’annexe II, partie B. 


Les références faites à la directive abrogée s’entendent comme 
faites à la présente directive et sont à lire selon le tableau de 
correspondance figurant à l’annexe III.
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Article 33 


Entrée en vigueur et application 


La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 


Les articles 13 et 29 sont applicables à partir du 21 juillet 2015. 


Article 34 


Destinataires 


Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément aux traités. 


Fait à Bruxelles, le 26 juin 2013. 


Par le Parlement européen 
Le président 
M. SCHULZ 


Par le Conseil 
Le président 
A. SHATTER
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ANNEXE I 


Formulaire à utiliser pour la communication par les États membres des renseignements visés à l’article 28, 
paragraphe 2 


Après la date visée à l’article 28, paragraphe 2, les renseignements à communiquer par les États membres sont à nouveau 
transmis à la Commission si un changement substantiel intervient dans le droit national ou la pratique qui rend obsolètes 
les renseignements fournis. 


1. Sur la base de l’article 2, point k), et de l’article 22, veuillez expliquer les différentes étapes de l’identification des 
personnes ayant des besoins particuliers en matière d’accueil, y compris le moment de son déclenchement et ses 
conséquences en ce qui concerne le traitement de ces besoins, notamment pour les mineurs non accompagnés, les 
victimes de tortures, de viol ou d’autres formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle et les victimes 
de la traite des êtres humains. 


2. Veuillez fournir des informations détaillées concernant le type, le nom et le format des documents prévus à l’article 6. 


3. En ce qui concerne l’article 15, veuillez indiquer la mesure dans laquelle l’accès des demandeurs au marché du travail 
est subordonné à des conditions particulières, et fournir une description détaillée de ces restrictions. 


4. En ce qui concerne l’article 2, point g), veuillez décrire la manière dont les conditions matérielles d’accueil sont 
octroyées (c’est-à-dire quelles conditions matérielles sont octroyées en nature, en espèces, sous forme de bons ou 
en combinant ces éléments) et indiquer le montant de l’allocation journalière versée aux demandeurs. 


5. Le cas échéant, en ce qui concerne l’article 17, paragraphe 5, veuillez expliquer les points de référence appliqués par le 
droit national ou la pratique en vue de déterminer le niveau de l’aide financière accordée aux demandeurs. Dans la 
mesure où les demandeurs bénéficient d’un traitement moins favorable que les ressortissants nationaux, veuillez en 
expliquer les motifs.
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ANNEXE II 


PARTIE A 


Directive abrogée 


(Visée à l’article 32) 


Directive 2003/9/CE du Conseil (JO L 31 du 6.2.2003, p. 18). 


PARTIE B 


Délai pour la transposition en droit national 


(Visé à l’article 32) 


Directive Délai de transposition 


2003/9/CE 6 février 2005
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ANNEXE III 


Tableau de correspondance 


Directive 2003/9/CE Présente directive 


Article 1 er Article 1 er 


Article 2, partie introductive Article 2, partie introductive 


Article 2, point a) — 


Article 2, point b) — 


— Article 2, point a) 


Article 2, point c) Article 2, point b) 


Article 2, point d), partie introductive Article 2, point c), partie introductive 


Article 2, point d) i) Article 2, point c), premier tiret 


Article 2, point d) ii) Article 2, point c), deuxième tiret 


— Article 2, point c), troisième tiret 


Article 2, points e), f) et g) — 


— Article 2, point d) 


Article 2, point h) Article 2, point e) 


Article 2, point i) Article 2, point f) 


Article 2, point j) Article 2, point g) 


Article 2, point k) Article 2, point h) 


Article 2, point l) Article 2, point i) 


— Article 2, point j) 


— Article 2, point k) 


Article 3 Article 3 


Article 4 Article 4 


Article 5 Article 5 


Article 6, paragraphes 1 à 5 Article 6, paragraphes 1 à 5 


— Article 6, paragraphe 6 


Article 7, paragraphes 1 et 2 Article 7, paragraphes 1 et 2 


Article 7, paragraphe 3 — 


Article 7, paragraphes 4 à 6 Article 7, paragraphes 3 à 5
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Directive 2003/9/CE Présente directive 


— Article 8 


— Article 9 


— Article 10 


— Article 11 


Article 8 Article 12 


Article 9 Article 13 


Article 10, paragraphe 1 Article 14, paragraphe 1 


Article 10, paragraphe 2 Article 14, paragraphe 2, premier alinéa 


— Article 14, paragraphe 2, deuxième alinéa 


Article 10, paragraphe 3 Article 14, paragraphe 3 


Article 11, paragraphe 1 — 


— Article 15, paragraphe 1 


Article 11, paragraphe 2 Article 15, paragraphe 2 


Article 11, paragraphe 3 Article 15, paragraphe 3 


Article 11, paragraphe 4 — 


Article 12 Article 16 


Article 13, paragraphes 1 à 4 Article 17, paragraphes 1 à 4 


Article 13, paragraphe 5 — 


— Article 17, paragraphe 5 


Article 14, paragraphe 1 Article 18, paragraphe 1 


Article 14, paragraphe 2, premier alinéa, partie 
introductive, points a) et b) 


Article 18, paragraphe 2, partie introductive, points a) et b) 


Article 14, paragraphe 7 Article 18, paragraphe 2, point c) 


— Article 18, paragraphe 3 


Article 14, paragraphe 2, deuxième alinéa Article 18, paragraphe 4 


Article 14, paragraphe 3 — 


— Article 18, paragraphe 5


FR L 180/114 Journal officiel de l’Union européenne 29.6.2013







Directive 2003/9/CE Présente directive 


Article 14, paragraphe 4 Article 18, paragraphe 6 


Article 14, paragraphe 5 Article 18, paragraphe 7 


Article 14, paragraphe 6 Article 18, paragraphe 8 


Article 14, paragraphe 8, premier alinéa, partie 
introductive, premier tiret 


Article 18, paragraphe 9, premier alinéa, partie 
introductive, point a) 


Article 14, paragraphe 8, premier alinéa, deuxième tiret — 


Article 14, paragraphe 8, premier alinéa, troisième tiret Article 18, paragraphe 9, premier alinéa, point b) 


Article 14, paragraphe 8, premier alinéa, quatrième tiret — 


Article 14, paragraphe 8, deuxième alinéa Article 18, paragraphe 9, deuxième alinéa 


Article 15 Article 19 


Article 16, paragraphe 1, partie introductive Article 20, paragraphe 1, partie introductive 


Article 16, paragraphe 1, point a), premier alinéa, premier, 
deuxième et troisième tirets 


Article 20, paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c) 


Article 16, paragraphe 1, point a), deuxième alinéa Article 20, paragraphe 1, deuxième alinéa 


Article 16, paragraphe 1, point b) — 


Article 16, paragraphe 2 — 


— Article 20, paragraphes 2 et 3 


Article 16, paragraphes 3 à 5 Article 20, paragraphes 4 à 6 


Article 17, paragraphe 1 Article 21 


Article 17, paragraphe 2 — 


— Article 22 


Article 18, paragraphe 1 Article 23, paragraphe 1 


— Article 23, paragraphes 2 et 3 


Article 18, paragraphe 2 Article 23, paragraphe 4 


— Article 23, paragraphe 5 


Article 19 Article 24 


Article 20 Article 25, paragraphe 1 


— Article 25, paragraphe 2 


Article 21, paragraphe 1 Article 26, paragraphe 1
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Directive 2003/9/CE Présente directive 


— Article 26, paragraphes 2 à 5 


Article 21, paragraphe 2 Article 26, paragraphe 6 


Article 22 — 


— Article 27 


Article 23 Article 28, paragraphe 1 


— Article 28, paragraphe 2 


Article 24 Article 29 


Article 25 Article 30 


Article 26 Article 31 


— Article 32 


Article 27 Article 33, premier alinéa 


— Article 33, deuxième alinéa 


Article 28 Article 34 


— Annexe I 


— Annexe II 


— Annexe III
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            5. Lorsque les États membres octroient les conditions matérielles d’accueil 

sous forme d’allocations financières ou de bons, le montant de ceux-ci est fixé 

en fonction du ou des niveaux établis dans l’État membre concerné, soit par le 

droit, soit par la pratique, pour garantir un niveau de vie adéquat à ses 

ressortissants. 

 

 

Article 18 Modalités des conditions matérielles d’accueil 

9. Pour les conditions matérielles d’accueil, les États membres peuvent, à titre 

exceptionnel et dans des cas dûment justifiés, fixer des modalités différentes 

de celles qui sont prévues dans le présent article, pendant une période 

raisonnable, aussi courte que possible, lorsque: 

      a) une évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise, 

conformément à l’article 22; 
      b) les capacités de logement normalement disponibles sont 

temporairement épuisées. Ces différentes conditions couvrent, en tout 

état de cause, les besoins fondamentaux. 

 

3.3 Le tribunal administratif de Nice, dans de nombreuses décisions, m'a refusé de 

prendre les mesures provisoires nécessaires pour que le centre communal d’action 

sociale de la Ville de Nice ne me refuse pas de passer les nuits  par manque 

d'argent : 

«9. Les conditions matérielles d’accueil accordées aux demandeurs d’asile 

n’impliquent pas qu’il soit enjoint à une assistante sociale du centre communal 

d’action sociale de la Ville de Nice de délivrer au requérant des demandes de 

participation à ses frais d’hébergement et ce à des horaires lui convenant. Au 

surplus, le juge des référés ne peut statuer, en application des dispositions de 

l’article L.511-1 du code de justice administrative que par des mesures 

provisoires. Par suite, les conclusions susmentionnées de M. Ziablisev doivent 

être rejetées.» 

Bien qu'il y ait une telle obligation pour le juge des  référés et elle est citée par la 

juge elle-même. Les mesures provisoires dans cette affaire ont été 

nécessaires pour défendre mon droit pour l'abri et la protection de ma dignité 

parce que je dois mendier de l'argent aux étrangers pour payer les nuits dans le 

centre d'urgence: 

6. ENJOINDRE à l’assistante sociale du Centre d'Hébergement d'Urgence 

de la Direction de l'Inclusion Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre» 

Mme Sivan-Simoni de me donner des demandes de participation aux frais 

d’hébergement à l'avance, compte tenu des horaires des organisations et des 

horaires de mes  cours à l’université 

Il en suite que la  juge n'a pas appliqué la loi citée. 

3.4  Le tribunal administratif de Nice refuse systématiquement de rembourser la 

traduction à une tiers sans l'aide de laquelle je ne pourrais pas exercer mon droit 

de recours en justice : 
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«10. M. Ziablitsev, qui ne précise pas le fondement de sa demande, ne justifie ni 

avoir engagé les frais d’interprétariat dont il se prévaut pour la préparation de sa 

requête ni leur montant. Par suite, ses conclusions ne peuvent, en tout état de cause, 

qu’être rejetées. S’il entend  demander le versement d’une somme au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative, sa demande ne peut être que 

rejetée dès lors qu’il a la qualité de partie perdante à l’instance.» 

J'ai justifié l'exigence de paiement d’une traduction d’une façon  compréhensible 

rappelant  la pratique pertinente de la CEDH : 

9. ACCORDER le versement des frais de procédure prévus pour les 
interprètes  désignés pour la préparation de сette requête dans mon 
intérêt au tribunal, faute d'assistance d’un interprète, en faveur de Mme 
Gurbanov (Ivanova) Irina ( FR 75 2004 1010 0306 0476 6L02 430 Banque 
Postale) 
 

(§ 60 AFFAIRE  «Flux c. Moldova (№ 2) du  3.07. 2007 ;  §§ 63 -  65 
AFFAIRE «Rivera  Vazquez  et  Calleja  Delsordo   c.  Suisse» du 22.01.19 ; 
§§ 168-170 AFFAIRE «Tomov  and  Others  v.  Russia»  du  09.04.19 ;  §  
43  AFFAIRE «Pelipenko c. Russie» ( requête N 5269/08) du 16.01.2014 
; § 147 AFFAIRE. «Fadeyeva c. Russie» du 09.06.2005). 

Si le juge avait tenu l'audience, elle aurait pu demander des éclaircissements 

supplémentaires. 

Je comprends sans complément  que : 

Selon l' art. 16 de la Convention relative au statut des réfugiés "1.Tout réfugié 
aura, sur le territoroire des Etats Contractants, LIBRE et FACILE accès devant 
les tribunaux."  
 
Un étranger qui ne maîtrise pas le français n'a pas accès LIBRE et FACILE   au 
tribunaux sans un traducteur. 
 
Selon § 1 de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme "Toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue". Étant donné que la requête 
devait être déposée par écrit devant le tribunal et qu'elle doit être examinée par 
le tribunal, donc soit le demandeur doit avoir le droit de la déposer dans la langue 
qu'il maîtrise et ensuite le tribunal assure sa traduction, soit il doit avoir le droit 
à un interprète avant qu'il ait  l'intention s'adresser au tribunal, ainsi pendant 
l’audience et après pour réaliser le droit  de lire et de comprendre la décision et 
de porter recours. 
 

Autrement dit, l'expression "soit entendu"a un sens plus large que ce qui est 
pratiqué dans les tribunaux français.  
 
Selon § 1 de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme "Droit 
à l'égalité des armes". Ce droit est irréalisable si les documents des défendeurs ne 
sont pas fournis bien AVANT l'audience à un étranger dans la langue qu'il 
comprend ou si le traducteur n'été pas nommé à l'avance avant l'audience pour 
traduire les documents des défendeurs.  Le droit à l'assistance gratuite d'un 
interprète est absolu, de sorte que dans toute situation où il s'avère que la 
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personne ne comprend pas la langue utilisée par le tribunal, ce droit doit être 
appliqué sans exceptions ni limitations. Si l'on tient compte de l'absence d'un 
avocat, il est évident qu'il y a violation du droit à l'égalité des parties sur la base 
de la langue. 
 
Si un état ne garantit pas au demandeur d'asile, qui est également privé de son 
revenu minimum comme dans mon cas, le droit à l'aide d'un interprète, il est tenu 
de payer le travail du traducteur qui a assuré mes droits par avance en vertu de 
l'article 14 de la Convention européenne des droits de l'homme. 
 
Par conséquent, le tribunal  doit appliquer les mêmes normes, qu'elle applique 

pour le paiement des traduction pendant  l'audience. 

«...le recours effectif requis par l'article 13 de la Convention est celui dans lequel 

l'autorité nationale chargée de l'affaire doit examiner le fond de la plainte en 

vertu de la Convention. Dans les affaires concernant l'article 8 de la Convention, 

cela signifie que l'autorité compétente doit procéder à une comparaison et 

déterminer si l'ingérence dans les droits des requérants était conforme 

à une nécessité publique urgente et si elle était proportionnelle aux objectifs 

légitimes poursuivis, c'est-à-dire si elle constituait une limitation justifiée 

de leurs droits (...). ... "(§42 de l'AFFAIRE du 3 juillet 1918 dans l'affaire 

Voynov V. France») 

             Observation générale no 4: Le droit à un logement suffisant (art. 11, par. 1, du Pacte) : 

                           12. Certes, les moyens à mettre en œuvre pour garantir la pleine réalisation du 

droit à un logement suffisant varieront largement d’un État partie à l’autre, 

mais il reste que le Pacte fait clairement obligation à chaque État partie de 

prendre toutes les mesures nécessaires à cette fin. 

                          13. La surveillance régulière de la situation du logement est une autre 

obligation à effet immédiat. 

                           17. Le Comité estime qu’un grand nombre d’éléments constitutifs du droit à un 

logement suffisant doivent pouvoir pour le moins faire l’objet de recours 

internes. Selon le système juridique, il peut s’agir notamment − sans y être limité 

− des recours suivants: a) recours formés devant les tribunaux pour leur 

demander d’interdire par voie d’ordonnance des mesures d’éviction ou de 

démolition; b) procédures juridiques pour demandes d’indemnisation à la suite 

d’éviction illégale; c) plaintes contre des mesures illégales prises par des 

propriétaires (l’État ou des particuliers) ou avec leur appui, s’agissant du 

montant du loyer, de l’entretien du logement ou de discrimination raciale ou 

autre; d) allégations relatives à toute forme de discrimination dans l’attribution 

des logements et l’accès au logement; et e) plaintes déposées contre des 

propriétaires concernant l’insalubrité ou l’insuffisance du logement. Dans 

certains systèmes juridiques, il peut également être utile d’envisager la 

possibilité de faciliter des actions collectives lorsque le problème est dû à 

l’augmentation sensible du nombre des sans-abri. 

 

Application du pacte International Relatif Aux Droits Economiques, Sociaux Et 
Culturels, Observation générale No 7, Le droit à un logement suffisant : 




Sixième session (1991)
*
 


Observation générale n
o
 4: Le droit à un logement suffisant 


(art. 11, par. 1, du Pacte) 


1. Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte, les États parties 


«reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa 


famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 


amélioration constante de ses conditions d’existence». Le droit de l’homme à un logement 


suffisant, qui découle ainsi du droit à un niveau de vie suffisant, est d’une importance capitale 


pour la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. 


2. Le Comité a pu réunir une grande quantité de renseignements relatifs à ce droit. 


Depuis 1979, le Comité et les organes qui l’ont précédé ont examiné 75 rapports sur le droit à 


un logement suffisant. Le Comité a également consacré à la question une journée de débat 


général lors de ses troisième (voir E/1989/22, par. 312) et quatrième sessions (E/1990/23, par. 


281 à 285). En outre, il a soigneusement pris note des renseignements obtenus dans le cadre 


de l’Année internationale du logement des sans-abri (1987), notamment de la Stratégie 


mondiale du logement jusqu’à l’an 2000, adoptée par l’Assemblée générale dans sa 


résolution 42/191 du 11 décembre 1987
i
. Il a aussi examiné les rapports et autres documents 


pertinents de la Commission des droits de l’homme et de la Sous-Commission de la lutte 


contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités
ii
. 


3. Bien que des instruments internationaux extrêmement divers traitent des différentes 


dimensions du droit à un logement suffisant
iii


, le paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte est la 


disposition la plus complète et peut-être la plus importante en la matière. 


4. Certes, la communauté internationale a fréquemment réitéré l’importance du respect 


intégral du droit à un logement suffisant, mais, entre les normes énoncées au paragraphe 1 de 


l’article 11 du Pacte et la situation qui règne dans de nombreuses régions du monde, l’écart 


reste préoccupant. À n’en pas douter, les problèmes de sans-abri et de logements insuffisants 


se posent souvent de manière particulièrement grave dans certains pays en développement qui 


se heurtent à d’importantes difficultés et autres contraintes, notamment en matière de 


ressources, mais le Comité constate que ces problèmes touchent également certaines des 


sociétés les plus avancées sur le plan économique. Selon les estimations de l’Organisation des 


Nations Unies, on compte plus de 100 millions de sans-abri et plus d’un milliard de mal-logés 


dans le monde
iv


. Rien n’indique que le nombre de ces cas diminue. Il apparaît clairement 


qu’aucun État partie n’est à l’abri des graves problèmes d’ordre divers que pose le droit au 


logement. 


5. Il arrive que, dans les rapports qu’a examinés le Comité, les États parties admettent et 


décrivent les difficultés qui s’opposent à la réalisation du droit à un logement suffisant. Mais, 


dans la plupart des cas, les renseignements fournis sont insuffisants et ne permettent pas au 


Comité de dresser un tableau précis de la situation qui prévaut dans l’État concerné. La 


présente observation générale vise donc à cerner certaines des principales questions qui se 


rapportent à ce droit et qui, de l’avis du Comité, sont importantes. 


6. Le droit à un logement suffisant s’applique à tous. L’expression «elle-même et sa 


famille» traduit des postulats concernant les rôles fondés sur le sexe et le schéma de l’activité 


économique qui étaient communément acceptés en 1966, année où le Pacte a été adopté, mais 


de nos jours, elle ne saurait être interprétée comme impliquant une restriction quelconque à 


                                                           
*
 Figurant dans le document E/1992/23. 







l’applicabilité du droit à des individus ou à des familles dont le chef est une femme ou à 


d’autres groupes de ce type. Ainsi, la notion de «famille» doit être prise dans un sens large. 


En outre, les individus, comme les familles, ont droit à un logement convenable sans 


distinction d’âge, de situation économique, d’appartenance à des groupes ou autres entités ou 


de condition sociale et d’autres facteurs de cette nature. Notamment, la jouissance de ce droit 


ne doit pas, en vertu du paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte, être soumise à une forme 


quelconque de discrimination. 


7. Le Comité est d’avis qu’il ne faut pas entendre le droit au logement dans un sens 


étroit ou restreint, qui l’égale, par exemple à l’abri fourni en ayant simplement un toit au-


dessus de sa tête, ou qui le prend exclusivement comme un bien. Il convient au contraire de 


l’interpréter comme le droit à un lieu où l’on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la 


dignité. Et cela, pour deux raisons au moins. Premièrement, le droit au logement est 


intégralement lié à d’autres droits de l’homme et aux principes fondamentaux qui forment les 


prémisses du Pacte. Ainsi, «la dignité inhérente à la personne humaine» d’où découleraient 


les droits énoncés dans le Pacte implique que le mot «logement» soit interprété de manière à 


tenir compte de diverses autres considérations, et principalement que le droit au logement 


devrait être assuré à tous sans distinction de revenus ou de toutes autres ressources 


économiques. Deuxièmement, le paragraphe 1 de l’article 11 ne doit pas être compris comme 


visant un logement tout court mais un logement suffisant. Ainsi que l’a déclaré la 


Commission des établissements humains, et conformément à la Stratégie mondiale du 


logement jusqu’à l’an 2000, «Un logement adéquat c’est [...] suffisamment d’intimité, 


suffisamment d’espace, une bonne sécurité, un éclairage et une aération convenables, des 


infrastructures de base adéquates et un endroit bien situé par rapport au lieu de travail et aux 


services essentiels − tout cela pour un coût raisonnable». 


8. Ainsi, l’adéquation aux besoins est une notion particulièrement importante en matière 


de droit au logement car elle met en évidence un certain nombre de facteurs dont il faut tenir 


compte pour déterminer si telle ou telle forme de logement peut être considérée comme un 


«logement suffisant» aux fins du Pacte. Il s’agit en partie de facteurs sociaux, économiques, 


culturels, climatiques, écologiques et autres, mais le Comité est d’avis qu’en tout état de 


cause, on peut identifier certains aspects du droit qui doivent être pris en considération à cette 


fin dans n’importe quel contexte. Ce sont notamment: 


a) La sécurité légale de l’occupation.  Il existe diverses formes d’occupation 


− la location (par le secteur public ou privé), la copropriété, le bail, la propriété, 


l’hébergement d’urgence et l’occupation précaire, qu’il s’agisse de terres ou de locaux. Quel 


que soit le régime d’occupation, chaque personne a droit à un certain degré de sécurité qui 


garantit la protection légale contre l’expulsion, le harcèlement ou autres menaces. Les États 


parties doivent par conséquent prendre immédiatement des mesures en vue d’assurer la 


sécurité légale de l’occupation aux individus et aux familles qui ne bénéficient pas encore de 


cette protection, en procédant à de véritables consultations avec les personnes et les groupes 


concernés; 


b) L’existence de services, matériaux, équipements et infrastructures.  Un 


logement convenable doit comprendre certains équipements essentiels à la santé, à la sécurité, 


au confort et à la nutrition. Tous les bénéficiaires du droit à un logement convenable doivent 


avoir un accès permanent à des ressources naturelles et communes: de l’eau potable, de 


l’énergie pour cuisiner, le chauffage et l’éclairage, des installations sanitaires et de lavage, 


des moyens de conservation des denrées alimentaires, d’un système d’évacuation des déchets, 


de drainage, et des services d’urgence; 







c) La capacité de paiement.  Le coût financier du logement pour les individus ou 


les ménages devrait se situer à un niveau qui ne menace ni ne compromette la satisfaction 


d’autres besoins fondamentaux. Les États parties devraient faire en sorte que, d’une manière 


générale, le pourcentage des coûts afférents au logement ne soit pas disproportionné aux 


revenus. Les États parties devraient prévoir des allocations de logement en faveur de ceux qui 


n’ont pas les moyens de payer un logement, et des modalités et niveaux de financement du 


logement qui reflètent fidèlement les besoins en la matière. Conformément au principe du 


respect de la capacité de paiement, les locataires devraient être protégés par des mesures 


appropriées contre des loyers excessifs ou des augmentations de loyer excessives. Dans les 


sociétés où les matériaux de construction sont essentiellement des matériaux naturels, les 


États parties devraient faire le nécessaire pour assurer la disponibilité de ces matériaux; 


d) L’habitabilité.  Un logement convenable doit être habitable, en ce sens qu’il 


doit offrir l’espace convenable et la protection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la pluie, 


le vent ou d’autres dangers pour la santé, les risques dus à des défauts structurels et les 


vecteurs de maladies. La sécurité physique des occupants doit également être garantie. Le 


Comité encourage les États parties à appliquer les principes énoncés dans Santé et logement − 


Principes directeurs
v
, établie par l’OMS, qui considère que le logement est le facteur 


environnemental le plus fréquemment associé aux conditions génératrices de maladies dans 


les analyses épidémiologiques, à savoir qu’un logement et des conditions de vie inadéquats et 


insuffisants vont invariablement de pair avec des taux élevés de mortalité et de morbidité; 


e) La facilité d’accès.  Un logement convenable doit être accessible à ceux qui y 


ont droit. Les groupes défavorisés doivent avoir pleinement accès, en permanence, à des 


ressources adéquates en matière de logement. Ainsi, les groupes défavorisés tels que les 


personnes âgées, les enfants, les handicapés physiques, les incurables, les séropositifs, les 


personnes ayant des problèmes médicaux chroniques, les malades mentaux, les victimes de 


catastrophes naturelles, les personnes qui vivent dans des régions à risques naturels et 


d’autres groupes devraient bénéficier d’une certaine priorité en matière de logement. Tant la 


législation en matière de logement que son application devraient prendre pleinement en 


considération les besoins spéciaux de ces groupes. Dans de nombreux États parties, un des 


principaux objectifs de la politique en matière de logement devrait consister à permettre aux 


secteurs sans terre ou appauvris de la société d’accéder à la propriété foncière. Il faut définir 


les obligations des gouvernements à cet égard afin de donner un sens concret au droit de toute 


personne à un lieu sûr où elle puisse vivre dans la paix et la dignité, y compris l’accès à la 


terre; 


f) L’emplacement.  Un logement convenable doit se situer en un lieu où existent 


des possibilités d’emploi, des services de santé, des établissements scolaires, des centres de 


soins pour enfants et d’autres services sociaux. Cela est notamment vrai dans les grandes 


villes et les zones rurales où le coût (en temps et en argent) des déplacements pendulaires 


risque de peser trop lourdement sur les budgets des ménages pauvres. De même, les 


logements ne doivent pas être construits sur des emplacements pollués ni à proximité 


immédiate de sources de pollution qui menacent le droit à la santé des occupants; 


g) Le respect du milieu culturel.  L’architecture, les matériaux de construction 


utilisés et les politiques en la matière doivent permettre d’exprimer convenablement l’identité 


culturelle et la diversité dans le logement. Dans les activités de construction ou de 


modernisation de logements, il faut veiller à ce que les dimensions culturelles du logement ne 


soient pas sacrifiées et que, si besoin est, les équipements techniques modernes, entre autres, 


soient assurés. 







9. Comme il est indiqué plus haut, le droit à un logement suffisant ne peut pas être 


considéré indépendamment des autres droits de l’homme énoncés dans les deux Pactes 


internationaux et dans d’autres instruments internationaux applicables. Il a déjà été fait 


référence à cet égard à la notion de dignité de l’homme et au principe de la non-


discrimination. En outre, le plein exercice des autres droits − notamment du droit à la liberté 


d’expression et d’association (par exemple pour les locataires et autres groupes constitués au 


niveau de la collectivité), du droit qu’a toute personne de choisir librement sa résidence et de 


participer au processus de prise de décisions − est indispensable pour que tous les groupes de 


la société puissent exercer et préserver leur droit à un logement suffisant. De même, le droit 


de toute personne de ne pas être soumise à une ingérence arbitraire et illégale dans sa vie 


privée, sa vie familiale, son domicile ou sa correspondance constitue un aspect très important 


du droit à un logement suffisant. 


10. Indépendamment de l’état de développement de tel ou tel pays, certaines mesures 


devront être prises immédiatement. Comme il est indiqué dans la Stratégie mondiale du 


logement et dans d’autres analyses internationales, un grand nombre des mesures nécessaires 


à la promotion du droit au logement supposent uniquement que les gouvernements 


s’abstiennent de certaines pratiques et s’engagent à faciliter l’auto-assistance parmi les 


groupes touchés. Si l’application de ces mesures exige des ressources dépassant les moyens 


dont dispose un État partie, il convient de formuler dès que possible une demande de 


coopération internationale, conformément au paragraphe 1 de l’article 11 et aux articles 22 et 


23 du Pacte et d’informer le Comité en conséquence. 


11. Les États parties doivent donner la priorité voulue aux groupes sociaux vivant dans 


des conditions défavorables en leur accordant une attention particulière. Les politiques et la 


législation ne devraient pas, en l’occurrence, être conçues de façon à bénéficier aux groupes 


sociaux déjà favorisés, au détriment des autres couches sociales. Le Comité n’ignore pas que 


des facteurs extérieurs peuvent influer sur le droit à une amélioration constante des conditions 


de vie et que la situation générale dans ce domaine s’est détériorée dans un grand nombre 


d’États parties au cours des années 80. Toutefois, comme le Comité l’a souligné dans son 


Observation générale n
o
 2 (1990) (E/1990/23, annexe III), malgré les problèmes dus à des 


facteurs extérieurs, les obligations découlant du Pacte gardent la même force et sont peut-être 


encore plus pertinentes en période de difficultés économiques. Le Comité estime donc qu’une 


détérioration générale des conditions de vie et de logement, qui serait directement imputable 


aux décisions de politique générale et aux mesures législatives prises par des États parties, en 


l’absence de toute mesure parallèle de compensation, serait en contradiction avec les 


obligations découlant du Pacte. 


12. Certes, les moyens à mettre en œuvre pour garantir la pleine réalisation du droit à un 


logement suffisant varieront largement d’un État partie à l’autre, mais il reste que le Pacte fait 


clairement obligation à chaque État partie de prendre toutes les mesures nécessaires à cette 


fin. Il s’agira, dans la plupart des cas, d’adopter une stratégie nationale en matière de 


logement qui, comme il est indiqué au paragraphe 32 de la Stratégie mondiale du logement, 


«définit les objectifs des activités à entreprendre pour améliorer les conditions d’habitation, 


identifie les ressources disponibles pour atteindre ces objectifs et les moyens les plus 


rentables de les utiliser et définit les agents chargés de l’exécution des mesures nécessaires 


ainsi que le calendrier dans lequel elles s’inscrivent». Pour des raisons à la fois de rationalité 


et d’efficacité, ainsi que pour assurer le respect des autres droits de l’homme, cette stratégie 


devrait être élaborée après des consultations approfondies et avec la participation de tous les 


intéressés, notamment des sans-abri, des personnes mal logées et de leurs représentants. En 


outre, des mesures doivent être prises pour assurer une coordination entre les ministères et les 


autorités régionales et locales, afin de concilier les politiques connexes (économie, 







agriculture, environnement, énergie, etc.) avec les obligations découlant de l’article 11 du 


Pacte. 


13. La surveillance régulière de la situation du logement est une autre obligation à effet 


immédiat. Pour que les États parties s’acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 


de l’article 11, ils doivent prouver, notamment, qu’ils ont pris toutes les mesures nécessaires, 


soit sur le plan national, soit dans le cadre de la coopération internationale, pour évaluer 


l’ampleur du phénomène des sans-abri et de l’insuffisance du logement sur leur propre 


territoire. À cet égard, le Comité, dans ses Directives générales révisées concernant la forme 


et le contenu des rapports (E/C.12/1991/1), souligne la nécessité de «donner des 


renseignements détaillés sur les groupes qui, dans [la] société, sont vulnérables et 


désavantagés en ce qui concerne le logement». Ces groupes sont notamment les particuliers et 


les familles sans abri, les personnes qui sont mal logées et ne disposent pas des éléments de 


confort minimum, les personnes vivant dans des zones de peuplement «illégales», les 


personnes expulsées de force et les groupes à faible revenu. 


14. Les mesures que les États parties doivent prendre pour s’acquitter de leurs obligations 


en ce qui concerne le droit à un logement suffisant peuvent consister en un dosage approprié 


de mesures émanant du secteur public et du secteur privé. En général, le financement du 


logement à l’aide de fonds publics s’avère plus efficace s’il est consacré directement à la 


construction de nouveaux logements, mais, dans la plupart des cas, l’expérience a prouvé que 


les gouvernements étaient dans l’incapacité de remédier intégralement à la pénurie de 


logements au moyen de la construction de logements financés par l’État. C’est pourquoi les 


États parties devraient être incités à appuyer les stratégies d’autosuffisance, tout en respectant 


pleinement leurs obligations en vertu du droit à un logement suffisant. Pour l’essentiel, ces 


obligations consistent à faire en sorte que, dans l’ensemble, les mesures prises soient 


suffisantes pour garantir le respect des droits de chaque individu, dans les plus brefs délais, 


compte tenu des ressources disponibles. 


15. La plupart des mesures à prendre consisteront à allouer des ressources et à prendre des 


décisions d’ordre général. Toutefois, il convient de ne pas sous-estimer dans ce contexte le 


rôle des mesures législatives et administratives proprement dites. La Stratégie mondiale du 


logement, dans ses paragraphes 66 et 67, donne une indication du type de mesures qui 


pourraient être prises à cet égard et de leur importance. 


16. Dans certains États, le droit à un logement suffisant est consacré dans la Constitution 


nationale. Dans ce cas, le Comité s’attache tout particulièrement aux aspects juridiques et aux 


effets concrets de l’application des dispositions en vigueur. Il souhaite en conséquence être 


informé en détail des cas particuliers et des autres circonstances dans lesquels l’application de 


ces dispositions constitutionnelles s’est révélée utile. 


17. Le Comité estime qu’un grand nombre d’éléments constitutifs du droit à un logement 


suffisant doivent pouvoir pour le moins faire l’objet de recours internes. Selon le système 


juridique, il peut s’agir notamment − sans y être limité − des recours suivants: a) recours 


formés devant les tribunaux pour leur demander d’interdire par voie d’ordonnance des 


mesures d’éviction ou de démolition; b) procédures juridiques pour demandes 


d’indemnisation à la suite d’éviction illégale; c) plaintes contre des mesures illégales prises 


par des propriétaires (l’État ou des particuliers) ou avec leur appui, s’agissant du montant du 


loyer, de l’entretien du logement ou de discrimination raciale ou autre; d) allégations relatives 


à toute forme de discrimination dans l’attribution des logements et l’accès au logement; et 


e) plaintes déposées contre des propriétaires concernant l’insalubrité ou l’insuffisance du 


logement. Dans certains systèmes juridiques, il peut également être utile d’envisager la 







possibilité de faciliter des actions collectives lorsque le problème est dû à l’augmentation 


sensible du nombre des sans-abri. 


18. À ce sujet, le Comité estime que les décisions d’éviction forcée sont prima facie 


contraires aux dispositions du Pacte et ne peuvent être justifiées que dans les situations les 


plus exceptionnelles et conformément aux principes applicables du droit international. 


19. Enfin, conformément au paragraphe 1 de l’article 11, les États parties reconnaissent 


«l’importance essentielle d’une coopération internationale librement consentie». Jusqu’à 


présent, moins de 5 % de l’ensemble de l’aide internationale a été consacrée au logement et 


aux établissements humains, et souvent le financement ainsi consenti n’a guère contribué à 


répondre aux besoins des groupes les plus défavorisés. Les États parties, tant bénéficiaires 


que contribuants, devraient veiller à ce qu’une part substantielle du financement soit 


consacrée à l’instauration de conditions permettant à un plus grand nombre de personnes 


d’être convenablement logées. Les institutions internationales de financement qui préconisent 


des mesures d’ajustement structurel devraient veiller à ce que l’application de ces mesures 


n’entrave pas l’exercice du droit à un logement suffisant. Lorsqu’ils envisagent de faire appel 


à la coopération internationale, les États parties devraient indiquer les domaines concernant le 


droit à un logement suffisant dans lesquels un apport financier extérieur serait le plus 


souhaitable. Ils devraient tenir pleinement compte, dans leurs demandes, des besoins et des 


opinions des groupes concernés. 
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de M. Danilo Türk, Rapporteur spécial de la Sous-Commission (E/CN.4/Sub.2/1990/19, 
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Convention relative aux droits de l’enfant, l’article 10 de la Déclaration sur le progrès et le 


développement dans le domaine social, le paragraphe 8 de la section III de la Déclaration de 
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MISE EN OEUVRE DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, 


SOCIAUX ET CULTURELS Le droit à un logement suffisant (Art. 11 1) du Pacte) : expulsions forcées 


(1) 


1. Dans son Observation générale 4 (1991), le Comité a noté que chaque personne a droit à un certain 


degré de sécurité qui garantit la protection légale contre l'expulsion, le harcèlement ou autres menaces. Il 


est arrivé à la conclusion que les décisions d'expulsion forcée sont prima facie contraires aux 


dispositions du Pacte. Ayant examiné, ces dernières années, un nombre important de rapports dans 


lesquels il est fait état d'expulsions forcées, notamment de cas dans lesquels, à son avis, il y avait eu 


manquement aux obligations incombant aux Etats parties concernés, le Comité peut à présent tenter de 


fournir des précisions quant aux incidences de telles pratiques au regard des obligations énoncées dans 


le Pacte. 


 


2. La communauté internationale reconnaît depuis longtemps la gravité de la question des expulsions 


forcées. En 1976, il a été noté dans la Déclaration de Vancouver sur les établissements humains qu'il 


conviendrait de se préoccuper en particulier "de ne lancer de grands programmes de rénovation que dans 


les cas où des mesures de conservation et de modernisation ne peuvent être prises, et à condition de 


reloger les habitants" (2). En 1988, dans la Stratégie mondiale du logement jusqu'à l'an 2000, adoptée 


par l'Assemblée générale dans sa résolution 43/181 "l'obligation fondamentale [qui incombe aux 


gouvernements] de protéger et d'améliorer les maisons et les quartiers, au lieu de les vouer à la 


détérioration et à la destruction" (3) a été reconnue. Dans Action 21, il est dit que "Les individus 


devraient être protégés par la loi contre toute éviction injuste de leur logis ou de leurs terres" (4). Dans le 


Programme pour l'Habitat, les gouvernements se sont engagés à "protéger toutes les personnes contre les 


expulsions forcées qui sont contraires à la loi et à leur assurer une protection juridique et un droit à 


réparation à la suite de telles expulsions, en tenant compte des droits de l'homme; [et] quand les 


expulsions sont inévitables, à veiller, selon qu'il convient, à ce que d'autres solutions acceptables soient 


trouvées" (5). La Commission des droits de l'homme a affirmé pour sa part que la "pratique des 


expulsions forcées constitue une violation flagrante des droits de l'homme" (6). Quoiqu’importantes, ces 


déclarations n'apportent cependant pas de réponse à l'une des questions les plus délicates, celle de 


déterminer dans quelles circonstances les expulsions forcées peuvent être autorisées et quels types de 


protection sont nécessaires pour assurer le respect des dispositions pertinentes du Pacte. 


 


3. L'emploi de l'expression "expulsion forcée" soulève à certains égards des problèmes. Destinée à 


mettre en évidence le caractère arbitraire et illégal de cette pratique au regard du droit international, cette 


expression constitue cependant, pour de nombreux observateurs, une tautologie; d'autres l'ont critiquée 


car elle présuppose que la législation assure une protection suffisante et est conforme au Pacte, ce qui est 


loin d'être toujours le cas. On a également fait observer que l'expression "expulsion injuste" était encore 



http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#1%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#2%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#3%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#4%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#5%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#6%2F





plus subjective car elle ne s'inscrivait dans aucun cadre juridique. La communauté internationale, en 


particulier dans le cadre de la Commission des droits de l'homme, a opté pour l'expression "expulsion 


forcée", pour la principale raison que toutes les autres formulations proposées laissaient aussi beaucoup 


à désirer. Dans la présente Observation générale, l'expression "expulsion forcée" s'entend de l'éviction 


permanente ou temporaire, contre leur volonté et sans qu'une protection juridique ou autre appropriée ait 


été assurée, de personnes, de familles ou de communautés de leurs foyers ou des terres qu'elles 


occupent. L'interdiction frappant les expulsions forcées ne s'applique toutefois pas à celles qui sont 


opérées par la force dans le respect de la loi et conformément aux dispositions des Pactes internationaux 


relatifs aux droits de l'homme. 


 


4. La pratique des expulsions forcées est très répandue aussi bien dans les pays développés que dans les 


pays en développement où nombre de personnes sont touchées. Etant donné la corrélation et 


l'interdépendance qui existent entre tous les droits de l'homme, les expulsions forcées portent bien 


souvent atteinte à d'autres droits que le droit au logement. Ainsi, outre qu'elle constitue une violation 


manifeste des droits consacrés dans le Pacte, la pratique des expulsions forcées peut aussi entraîner des 


atteintes aux droits civils et politiques, tels que le droit à la vie, le droit à la sécurité de sa personne, le 


droit de ne pas faire l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille ou son domicile et le 


droit au respect de ses biens. 


 


5. La pratique des expulsions forcées semble surtout courante dans les zones urbaines fortement 


peuplées; elle existe aussi dans le cas de transferts forcés de population, de déplacements de population 


à l'intérieur d'un pays, de réinstallation forcée lors de conflits armés, d'exodes et de mouvements de 


réfugiés. Dans tous ces contextes, de nombreux actes ou omissions imputables aux Etats parties peuvent 


constituer une violation du droit à un logement suffisant ou du droit de ne pas être expulsé de force. 


Même dans les situations où il peut s'avérer nécessaire de limiter ce droit, l'article 4 du Pacte doit être 


pleinement respecté. En conséquence, les limitations imposées seront "établies par la loi, dans la seule 


mesure compatible avec la nature de ces droits [à savoir, les droits économiques, sociaux et culturels] et 


exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique". 


 


6. Dans de nombreux cas, les expulsions forcées, telles que celles qui résultent de conflits armés 


internationaux ou internes et d'affrontements communautaires ou ethniques, sont liées à la violence. 


 


7. Dans d'autres cas, il est procédé à des expulsions forcées au nom du développement. Ces expulsions 


peuvent se faire suite à des litiges sur les droits fonciers, ou dans le cadre de projets de développement et 


d'infrastructure (construction de barrages ou autres grands projets de production d'énergie), de mesures 


d'acquisition de terres pour la réalisation de programmes de rénovation urbaine, de modernisation du 


logement ou d'embellissement des villes, de la récupération de terres à des fins agricoles, de la 


spéculation foncière effrénée ou pour la tenue de grandes manifestations sportives comme les Jeux 


olympiques. 


 


8. Les obligations qui incombent aux Etats parties au Pacte en matière d'expulsions forcées découlent 


essentiellement du paragraphe 1 de l'article 11 qui doit être lu conjointement avec d'autres articles du 


Pacte. Le paragraphe 1 de l'article 2 en particulier oblige les Etats à utiliser "tous les moyens appropriés" 


pour garantir le droit à un logement suffisant. Cependant, de par la nature même des expulsions forcées, 


la réalisation progressive en fonction des ressources disponibles, mentionnée dans cet article, est en 


l'espèce rarement possible. L'Etat lui-même doit s'abstenir de faire procéder à des expulsions forcées et 







doit veiller à ce que la loi soit appliquée à ses agents ou aux tiers qui procèdent à ces expulsions (selon 


la définition donnée au paragraphe 3 plus haut). Le paragraphe 1 de l'article 17 du Pacte international 


relatif aux droits civils et politiques qui englobe le droit de ne pas être expulsé par la force sans 


protection appropriée va également dans ce sens. Il garantit, entre autres, à toute personne, le droit à la 


protection contre les "immixtions arbitraires ou illégales" dans son domicile. On notera que l'obligation 


qui incombe à l'Etat d'assurer le respect de ce droit ne fait l'objet d'aucune restriction pour raison de 


ressources disponibles. 


 


9. Le paragraphe 1 de l'article 2 du Pacte oblige les Etats parties à utiliser "tous les moyens appropriés", 


y compris l'adoption de mesures législatives, en vue de promouvoir tous les droits reconnus dans le 


Pacte. Bien que le Comité ait indiqué dans son Observation générale 3 (1990) que de telles mesures 


peuvent ne pas être indispensables pour tous les droits, il est clair qu'une législation garantissant une 


protection contre les expulsions forcées constitue une base essentielle à la mise en place d'un système de 


protection efficace. Cette législation devrait comporter des dispositions a) qui assurent aux occupants 


d'un logement ou d'une terre la sécurité de jouissance, b) qui soient conformes au Pacte et c) qui visent à 


contrôler strictement les circonstances dans lesquelles des expulsions peuvent être effectuées. Elle doit 


aussi s'appliquer à toutes les personnes qui opèrent sous l'autorité de l'Etat ou qui doivent lui rendre des 


comptes. En outre, étant donné que dans certains Etats le rôle des pouvoirs publics tend à diminuer 


considérablement dans le secteur du logement, les Etats parties doivent veiller à ce que des mesures 


législatives et autres permettent d'empêcher les expulsions forcées effectuées par des particuliers ou des 


organismes privés sans que les personnes concernées bénéficient des garanties voulues et, le cas échéant, 


de prendre des sanctions. Il faudrait, par conséquent, que les Etats parties réexaminent toute la 


législation et les mesures pertinentes pour s'assurer qu'elles sont compatibles avec les obligations 


découlant du droit à un logement suffisant et pour abroger ou amender tout texte qui ne serait pas 


conforme aux dispositions du Pacte. 


 


10. Les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les populations autochtones, les minorités 


ethniques et autres ainsi que les personnes et groupes vulnérables, souffrent plus que les autres de la 


pratique des expulsions forcées. Les femmes surtout sont particulièrement vulnérables du fait de la 


discrimination juridique et des autres formes de discrimination dont elles sont souvent victimes 


concernant le droit de propriété (y compris le droit de posséder un domicile) ou le droit d'accéder à la 


propriété ou au logement, et en raison des actes de violence et des sévices sexuels auxquels elles sont 


exposées lorsqu'elles sont sans-abri. Le paragraphe 2 de l'article 2 et l'article 3 du Pacte imposent aux 


gouvernements l'obligation supplémentaire de s'assurer, en cas d'expulsion, que les mesures appropriées 


sont prises pour éviter toute forme de discrimination. 


 


11. Si certaines expulsions peuvent être légitimes, par exemple en cas de non-paiement persistant du 


loyer ou de dommages causés sans motif raisonnable à un bien loué, il incombe cependant aux autorités 


compétentes de veiller à ce qu'elles soient effectuées selon les modalités définies par une loi compatible 


avec le Pacte et à ce que toutes les voies de recours prévues par la loi soient accessibles aux personnes 


visées. 


 


12. Les expulsions forcées et les démolitions de logements à titre de mesure punitive sont également 


contraires aux dispositions du Pacte. Dans le même ordre d'idées, le Comité prend note des obligations 


énoncées dans les Conventions de Genève de 1949 et les Protocoles de 1977, concernant l'interdiction 







des déplacements de populations civiles et de la destruction de biens privés, pratiques qui s'apparentent à 


celle des expulsions forcées. 


 


13. Avant de faire procéder à une expulsion et, en particulier, lorsque d'importants groupes de 


population sont concernés, les Etats parties devraient veiller à ce que toutes les autres solutions possibles 


soient envisagées en concertation avec les intéressés, afin d'éviter le recours à la force, ou du moins d'en 


limiter la nécessité. Les recours prévus par la loi devraient être accessibles aux personnes tombant sous 


le coup d'un arrêté d'expulsion. Les Etats parties doivent également veiller à ce que toutes les personnes 


concernées aient droit à une indemnisation appropriée lorsque l'un quelconque de ses biens, meuble ou 


immeuble, est visé. A ce sujet, il y a lieu de rappeler le paragraphe 3 de l'article 2 du Pacte international 


relatif aux droits civils et politiques, qui dispose que les Etats parties s'engagent à garantir un "recours 


utile" à toute personne dont les droits ont été violés et la bonne suite donnée par "les autorités 


compétentes à tout recours qui aura été reconnu justifié". 


 


14. Lorsque l'expulsion forcée est considérée comme justifiée, elle doit se faire dans le strict respect des 


dispositions pertinentes de la législation internationale relative aux droits de l'homme et en conformité 


avec le principe général de proportionnalité. A cet égard, il convient tout particulièrement de rappeler 


l'Observation générale 16 du Comité des droits de l'homme sur l'article 17 du Pacte international relatif 


aux droits civils et politiques, dans laquelle il est dit qu'il ne peut y avoir d'immixtion dans le domicile 


d'une personne sauf "dans les cas envisagés par la loi". Le Comité a fait observer qu'il fallait que la loi 


"soit conforme aux dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte et soit, dans tous les cas, raisonnable 


eu égard aux circonstances particulières". Il a également indiqué qu'"une loi pertinente doit préciser dans 


le détail les cas précis dans lesquels elles [les immixtions qui sont conformes au Pacte] peuvent être 


autorisées". 


 


15. La protection appropriée en matière de procédure et le respect de la légalité, sont des aspects 


essentiels de tous les droits de l'homme, mais qui sont particulièrement importants s'agissant d'une 


question comme celle des expulsions forcées qui fait directement référence à un grand nombre de droits 


reconnus dans les deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. De l'avis du Comité, les 


mesures de protection en matière de procédure qui devraient être appliquées dans les cas d'expulsion 


forcée sont les suivantes : a) possibilité de consulter véritablement les intéressés; b) délai de préavis 


suffisant et raisonnable à toutes les personnes concernées; c) informations sur l'expulsion envisagée et, 


le cas échéant, sur la réaffectation du terrain ou du logement, fournies dans un délai raisonnable à toutes 


les personnes concernées; d) présence, en particulier lorsque des groupes de personnes sont visés, des 


agents ou des représentants du gouvernement, lors de l'expulsion; e) identification de toutes les 


personnes exécutant l'arrêté d'expulsion; f) pas d'expulsion par temps particulièrement mauvais ou de 


nuit, à moins que les intéressés n'y consentent; g) accès aux recours prévus par la loi; h) octroi d'une aide 


judiciaire, le cas échéant, aux personnes qui en ont besoin pour introduire un recours devant les 


tribunaux. 


 


16. Il ne faudrait pas que, suite à une expulsion, une personne se retrouve sans toit ou puisse être victime 


d'une violation d'autres droits de l'homme. Lorsqu'une personne ne peut subvenir à ses besoins, l'Etat 


partie doit, par tous les moyens appropriés, au maximum de ses ressources disponibles, veiller à ce que 


d'autres possibilités de logement, de réinstallation ou d'accès à une terre productive, selon le cas, lui 


soient offertes. 







17. Le Comité n'ignore pas que divers projets de développement financés par des organismes 


internationaux sur le territoire d'Etats parties entraînent des expulsions forcées. Il rappelle à ce propos 


son Observation générale 2 (1990), dans laquelle il a déclaré notamment que "les organismes 


internationaux doivent éviter soigneusement d'appuyer des projets qui, ... par exemple, ... encouragent 


ou renforcent la discrimination à l'encontre d'individus ou de groupes, en violation des dispositions du 


Pacte, ou entraînent des expulsions ou déplacements massifs, sans mesures appropriées de protection et 


d'indemnisation... Il faudrait tout mettre en œuvre, à chaque étape de l'exécution des projets de 


développement, pour que les droits énoncés dans les Pactes soient dûment pris en compte" (7). 


 


18. Certaines institutions telles que la Banque mondiale et l'Organisation de coopération et de 


développement économiques (OCDE) ont adopté des directives concernant le relogement ou la 


réinstallation, afin de limiter l'ampleur des souffrances humaines liées aux expulsions forcées. Cette 


pratique est souvent le corollaire de projets de développement à grande échelle tels que la construction 


de barrages et d'autres grands projets de production d'énergie. Il est essentiel de veiller au plein respect 


de ces directives, dans la mesure où elles sont le reflet des obligations énoncées dans le Pacte et elles 


concernent tant les organismes eux-mêmes que les Etats parties au Pacte. Le Comité rappelle à cet égard 


ce qui est dit dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, à savoir : "Si le développement 


favorise la jouissance de tous les droits de l'homme, l'insuffisance de développement ne peut être 


invoquée pour justifier une limitation des droits de l'homme internationalement reconnus" (partie I, par. 


10). 


 


19. Conformément aux directives adoptées par le Comité pour l'établissement des rapports, les Etats 


parties doivent fournir divers types d'informations concernant directement la pratique des expulsions 


forcées, et indiquer notamment a) "le nombre de personnes expulsées au cours des cinq dernières années 


et le nombre de personnes qui ne jouissent actuellement d'aucune protection juridique contre l'expulsion 


arbitraire ou toute autre forme d'expulsion"; b) "les lois concernant les droits des locataires à la sécurité 


de jouissance [et] à la protection contre l'expulsion" et c) les "lois interdisant l'expulsion sous toutes ses 


formes" (8). 


 


20. Des informations sont également demandées sur les "mesures prises à l'occasion, par exemple, de 


programmes de rénovation urbaine, de projets de réaménagement, de remise en valeur de sites, de la 


préparation de manifestations internationales (Jeux olympiques [et autres manifestations sportives], 


expositions, conférences, etc.), d'opérations 'ville de charme', etc., en vue de protéger contre l'expulsion 


les personnes vivant dans les zones visées ou à proximité et de leur garantir qu'elles seront relogées dans 


des conditions mutuellement acceptables" (9). Néanmoins, peu d'Etats parties fournissent dans leurs 


rapports au Comité les renseignements demandés. Le Comité souligne, en conséquence, l'importance 


qu'il attache à ces informations. 


 


21. Certains Etats parties ont indiqué ne pas disposer d'informations de cette nature. Le Comité rappelle 


qu'en l'absence de ces informations, ni le gouvernement concerné, ni lui-même, ne peuvent surveiller 


efficacement la réalisation du droit à un logement suffisant. Il prie tous les Etats parties de veiller à ce 


que ces données soient recueillies et figurent dans les rapports qu'ils présentent en application du Pacte. 


 


 


 


 



http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#7%2F

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#8%2F%20E%2FC.12%2F1990%2F8,%20annexe%20IV.

http://www1.umn.edu/humanrts/gencomm/epcomm7f.htm#9%2F%20





Notes 


 


1/ Figurant dans le document E/1998/22.  


2/ Rapport d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur les établissements humains, Vancouver, 31 mai 


- 11 juin 1976 (A/CONF.70/15), chap. II, Recommandation B.8, par. c ii).  


3/ Rapport de la Commission des établissements humains sur les travaux de sa onzième session, additif 


(A/43/8/Add.1), par. 13.  


4/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (Rio de Janeiro, 


3-14 juin 1992), vol. I (A/CONF.151/26/Rev.1), vol. I, annexe II, Action 21, chap. 7.9 b).  


5/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) 


(A/CONF.165/14), annexe II, le Programme pour l'Habitat, par. 40 n).  


6/ Résolution 1993/77 de la Commission des droits de l'homme (par. 1).  


7/ E/1990/23, annexe III, par. 6 et 8 d).  


8/ E/C.12/1990/8, annexe IV.  


9/ Ibid.  
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                         8. (...) L'Etat lui-même doit s'abstenir de faire procéder à des expulsions forcées 

et doit veiller à ce que la loi soit appliquée à ses agents ou aux tiers qui procèdent 

à ces expulsions (selon la définition donnée au paragraphe 3 plus haut). Le 

paragraphe 1 de l'article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques qui englobe le droit de ne pas être expulsé par la force sans 

protection appropriée va également dans ce sens. Il garantit, entre 

autres, à toute personne, le droit à la protection contre les "immixtions 

arbitraires ou illégales" dans son domicile. On notera que l'obligation qui 

incombe à l'Etat d'assurer le respect de ce droit ne fait l'objet d'aucune 

restriction pour raison de ressources disponibles. 

3.5    Actuellement, les organisations sociales me refusent déjà l'aide financière et je suis 

obligé de mandier de l'argent à des étrangers pour payer des nuits au centre 

d’urgence,  qui n'est pas un hébergement.  Souvent, j'ai faim, car je ne mange pas 

l'après-midi, seulement le matin et le soir dans le centre d'urgence. 

         En Russie, j'ai travaillé comme chirurgien et je l'ai quitté à la suite de poursuites 

pour activités de défense des droits de l'homme.  Par conséquent, la situation dans 

laquelle j'ai été placé par l'OFII et les tribunaux français, forçant à mendier pour 

survievre, est de nature à me harceler intentionnellement, à me torturer 

psychologiquement et physiquement.( applications 3-7) 

 

         Je demande un recours efficace. 

IV.   Selon ce qui précède, je  demande  de  

1. Reconnaître la violation de l'art.3, §1, §3 «b »,«c», «е» de l'art.6, l'art.8, l'art.13, 

l'art.14, l'art.17, l'art.18 de la Convention par la juge référé du Tribunal 

administratif de Nice Mme Josiane Mear ou indiquer la compétence du tribunal 

qui le reconnaît. 

2. Reconnaître la violation des articles 21, 23, 24, 25 de la Convention relative au 

statut des réfugiés. 

3. Annuler l'ordonnance du Tribunal administratif de Nice du 27/11/2019, celle-ci 

étant illégale. 

4. ENJOINDRE à l’Office français de l’immigration et de l’intégration de me rétablir 

un hébergement et un versement de l’allocation pour demandeur d’asile dans un 

délai de 24 heures à compter de la notification de l’ordonnance à venir et sous 

astreinte de 500 euros par jour de retard. 

 

5. ENJOINDRE le Centre d'Hébergement d'Urgence de la Direction de l'Inclusion 

Sociale et de l'Accès aux Droits «Abbé Pierre» de me fournir la place dans le Centre 

jusqu'à la fourniture d’un hébergement par l’OFII et de ne pas exiger de ma 

part un paiement supplémentaire soit de me donner des demandes de 

participation aux frais d’hébergement à l'avance pour assurer leur utilisation en 

temps opportun. 
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6. Prendre des mesures disciplinaires à l'encontre de la juge, car de telles actions 

dénigrent la justice, et compromettent l'autorité du pouvoir judiciaire. 

7. Prendre des mesures pour modifier la législation française, qui ne réglemente  pas 

la fourniture de l'aide d'un interprète à un étranger pour faciliter l'accès à la 

protection judiciaire. 

8. Accorder le versement des frais de procédure   

- pour  la traduction de mes documents en appel auх tribunaux  (russe-français et 

français-russe) 1000 euros en faveur de Mme Gurbanova (Ivanova) Irina                    

( FR 75 2004 1010 0306 0476 6L02 430  Banque Postale), parce que le travail est 

fait et qu'il doit être payé par l'état en raison  de mon absens d'argent et ce travail 

était nécessaire pour mon accès au tribunal  

- pour ma propre défence -1 500 euros. 

 ( § 60 AFFAIRE  «Flux c. Moldova (№ 2) du  3.07. 2007 ;  §§ 63 - 65 AFFAIRE 

«Rivera Vazquez et Calleja Delsordo c. Suisse»  du 22.01.19 ; §§ 168-170  AFFAIRE  

«Tomov and Others v. Russia» du 09.04.19 ; § 43 AFFAIRE «Pelipenko c. Russie» 

( requête N 5269/08) du 16.01.2014 ; § 147 AFFAIRE. «Fadeyeva c. Russie» du 

09.06.2005)  

  

 

                                                                                             

 

 

V.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

 

Application : 

1. Ordonnance du TA de Nice -Dossier №1905575 du 27/11/2019. 

2. Lettre du TA de Nice du 28/11/2019 : NOTIFICATION D'UNE ORDONNANCE DE 

RÉFÉRÉ LIBERTE 

3.  Enregistrement du 25/11/2019     

4. Enregistrement du 26/11/2019    

5. Enregistrement du 27/11/2019    

6. Enregistrement du 01/12/2019     

7. Enregistrement du 10/12/2019     
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              М. ZIABLITSEV Sergei                                         A NICE, le 11/12/2019 

                         Adresse : FORUM DES REFUJIES                             Référé liberté 

                       111 BD. DE LA MEDELAINE CS 91035                                                                                                                  
06004 NICE CEDEX                                                                                                                                                                                            
Tel. 06 95 99 53 29                                                                                                
bormentalsv@yandex.ru 

 

 

 

LE CONSEIL D’ETAT,                    
section du contentieux,                                                       

1 place du Palais Royal, 75100 PARIS 
                                                                                  www.telerecours.conseil-etat.fr  

 
 

               Dossier № 435360 
 

                                                                

                                  MEMOIRE COMPLEMENTAIRES  

 AU POURVOI  EN CASSATION. 

 

La  poursuite de la violation de mes droits a été le résultat de la procédure du 
03/10/2019 du tribunal administratif de Nice.  

J'envoie, comme preuves du traitement inhumain en cours, des vidéos de ma vie 
dans la rue et sans argent, organisées  par l’Etat ( applications 1, 2) 

Je  prie de tenir compte de ces preuves, les inclure dans l’ordonnance  et évaluer le 
traitement que j'ai subi du point de vue du respect des garanties fondamentales des 
demandeurs d'asile. 

                   Afin de mettre fin à la violation de mes droits par qui m'a expulsé dans la rue 
sans jugement et sans proposer un hébergement  alternatif   et aissi  m'a privé de 
moyens de subsistance sous forme d'allocation de demandeur d’asile, je joins les 
actes juridiques que le Conseil d’Etat  est obliger  d'appliquer. (applications 3-5) 

                   En particulier, je demande à prendre en compte le fait que l’OFII n'avait pas le 
droit de me priver de l’allocation et m’expulser sur la rue, même si j'aurais 
effectivement commis un comportement violant, mais je n'avais pas été victime 
d'une fausse dénonciation. 

                    DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 
juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la 
protection internationale ( application 3) 

 

                    LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES CONDITIONS MATÉRIELLES 

D’ACCUEIL Article 20 Limitation ou retrait du bénéfice des conditions matérielles 

d’accueil 1. Les États membres peuvent limiter ou, dans des cas exceptionnels et 

mailto:bormentalsv@yandex.ru
http://www.telerecours.conseil-etat.fr/
Irina
Машинописный текст
Application 38
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dûment justifiés, retirer le bénéfice des conditions matérielles d’accueil lorsqu’un 

demandeur:  

a) abandonne le lieu de résidence fixé par l’autorité compétente sans en avoir 

informé ladite autorité ou, si une autorisation est nécessaire à cet effet, sans l’avoir 

obtenue; ou  

b) ne respecte pas l’obligation de se présenter aux autorités, ne répond pas 

aux demandes d’information ou ne se rend pas aux entretiens personnels 

concernant la procédure d’asile dans un délai raisonnable fixé par le droit national; 

ou  

c) a introduit une demande ultérieure telle que définie à l’article 2, point q), 

de la directive 2013/32/UE.  

2. Les États membres peuvent aussi limiter les conditions matérielles d’accueil 

lorsqu’ils peuvent attester que le demandeur, sans raison valable, n’a pas introduit 

de demande de protection internationale dès qu’il pouvait raisonnablement le faire 

après son arrivée dans l’État membre.  

3. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions 

matérielles d’accueil lorsqu’un demandeur a dissimulé ses ressources financières et 

a donc indûment bénéficié de conditions matérielles d’accueil.  

4. Les États membres peuvent déterminer les sanctions applicables en cas de 

manquement grave au règlement des centres d’hébergement ainsi que de 

comportement particulièrement violent.  

5. Les décisions portant limitation ou retrait du bénéfice des conditions 

matérielles d’accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 du 

présent article sont prises au cas par cas, objectivement et impartialement et sont 

motivées. Elles sont fondées sur la situation particulière de la personne concernée, 

en particulier dans le cas des personnes visées à l’article 21, compte tenu du 

principe de proportionnalité. Les États membres assurent en toutes 

circonstances l’accès aux soins médicaux conformément à l’article 19 et garantissent 

un niveau de vie digne à tous les demandeurs.  

6. Les États membres veillent à ce que les conditions matérielles d’accueil ne soient 

pas retirées ou réduites avant qu’une décision soit prise conformément au 

paragraphe 5. 

 

Arrêté du 15 février 2019 relatif au cahier des charges des lieux 

d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (application 4) 

3. L’accompagnement sanitaire et social 

Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile 

peuvent, à tout moment, procéder à une évaluation des vulnérabilités des 

personnes hébergées et doivent informer dans les meilleurs délais l’Office 

français de l’immigration et de l’intégration de tout changement de situation 

de vulnérabilité. L’Office français de l’immigration et de l’intégration peut alors 

réorienter vers un hébergement adapté, comme une structure spécialisée 
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notamment pour les femmes victimes de violences ou de traite des êtres humains.    

Les professionnels veillent au respect de l’ensemble des droits et obligations 

de chaque demandeur d’asile.   

 Les professionnels garantissent le respect du principe de laïcité.   

 En cas de risque d’atteinte à l’ordre public, le gestionnaire du lieu 

d’hébergement d’urgence des personnes hébergées en informe immédiatement le 

préfet.    

 

Ce qui précède prouve que les employés de l’OFII  ont abusé de leurs pouvoirs et que 

ce n'est pas mon «comportement violant» qui a causé mon expulsion, mais la  

vengeance de la part de l’OFII, basée sur mes relations personnelles avec des 

employés individuels. 

         Je demande au Conseil d’Etat de  forser  à l’OFII de respecter les  lois 

à l’égard de  moi. 

 

 

 Application : 

 

           1.   Enregistrement du 01/12/2019     

   2.    Enregistrement du 10/12/2019    

   3.    DIRECTIVE 2013/33/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 
26 juin 2013 

   4.    Arrêté du 15 février 2019 relatif au cahier des charges des lieux d’hébergement 
d’urgence pour demandeurs d’asile 

  5.    «Le droit à un logement convenable» Fiche d'information no 21/Rev.1, 
l’Organisation des Nations Unies 

 

                                                                                        



                                                                                                                                                              Application 6 

Vie dans la rue. Le  01.12.2019 
 

             https://youtu.be/D9dby2L4Jqo  
 

 

 
 

 
Le 1er décembre 2019. 

Je quitte donc le centre de Trachel, il pleut dehors. Il va 

pleuvoir toute la journée aujourd'hui. Personne n'est dans la rue, 

tout le monde est  à la maison, en train de se reposer. Je suis 

privé de cette possibilité. 

 

Je continue à vivre dans la rue. Il n’y a personne dans la rue là. 

Je connais par apparence la plupart des sans-abris,parce que je 

vis moi-même dans les mêmes conditions 

 

Par exemple, c'est une personne qui va à Trachel, il est sans abri 

et transporte ses affaires avec lui. Et ça se passe comme ça tous 

les jours. Les gens sont dans une situation difficile. 

 

Cet homme passera toute la journée au centre de Trachel,puis au 

soir,on va  l’expulser et il va chercher un endroit pour dormir 

dans la rue, pendant la nuit. 

 

Donc, la pluie devient plus forte. La rue principale de la ville, 

il n'y a  personne. Des personnes individuelles marchent parce que 

personne ne veut vivre par ce temps dans la rue et marcher. Je 

suis obligé de marcher, parce que tu peux devenir fou avec un 

séjour 24 heures sur 24 dans un espace confiné. 

 

Des sans-abris rassemblés sous le pont passent aussi toute la 

journée ici, alors ils iront à un endroit la nuit où ils dorment 

habituellement. La plupart des gens ont probablement une humeur 

festive. 

 

La nouvelle année arrive, ici les arbres de Noël s'habillent déjà 

autour de la ville, des décorations. Mais cette année je ne suis 

pas content: 

 

Je sais que mes enfants sont dans une situation difficile en 

Russie et je ne suis pas dans une situation meilleure qu'eux. 

 

Par conséquent, cette année j'ai stressé continuellement pendant 

sept mois 

 

pas seulement pour moi-même, mais aussi pour mes enfants. 

 

Certaines personnes dorment comme ça dans de telles conditions. 

https://www.youtube.com/watch?v=V6diKCyeJgw
https://youtu.be/D9dby2L4Jqo


                                                                                                                                                              Application 6 

 

La rue centrale de la ville. Ici dans le centre commercial il y a 

un autre un citoyen qui dort. Les gens n'ont nulle part où aller. 

Sans but les gens flânent. Ils dorment dans la rue.Un homme en 

veste rouge vient à moi. C'est un vieil homme, un Français qui vit 

au centre de Trachel. Il erre également dans les rues,parce qu'il 

est aussi sans abri. Bientôt, je serai obligé de m'asseoir comme 

cet homme, ensuite demander de l'argent si les autorités 

continuent à être inactives,commettre l'anarchie. 

 

Un homme est assis à un arrêt de bus, mais il ne va nulle part.Il 

reste assis toute la journée en attendant la fin de la pluie. il 

est aussi sans abri 

 

À cet arrêt, un jeune homme est assis avec un sac de sport. Il ne 

va nulle part non plus, il est juste assis à l'arrêt de bus,parce 

qu'il n'a rien à faire, il n'a pas de logement 

 

Voici un homme plus âgé, apparemment,peut-être jeune,Il vit dans 

de telles conditions. Se promener sans but dans les rues 

 

Je n'ai plus rien à faire, sauf que m'enfermer dans un espace 

confiné. 

 

Je vais m'installer  dans ce McDonald pour diversifier en quelque 

sorte le paysage autour de moi,pour ne pas rester dans Trachel. 

 

Je vais me cacher de la pluie, profiter des toilettes et ainsi 

toute ma journée passera. 

 

Alors je suis allé au McDonald  à cause de la pluie.Il y a peu de 

monde ici, car il pleut dehors. Tout le monde se repose ce 

dimanche après-midi à la maison. 

 

C'est le temps dehors. Voila, il y a seulement les personnes sans 

abri. 

 

Par exemple, un jeune homme derrière moi. Et ici, par exemple, il 

y a encore des gens qui se cachent aussi ici. Il y a peu de 

citoyens ordinaires.Principalement sans abri. 

 

Je vais maintenant essayer de faire mes devoirs.Donc, un activiste 

des droits de l'homme,demandeur d'asile l'état -la  France -  

condamné à la souffrance et continue d'être tourmenté. 

 

Je n'aurais jamais pensé qu'un pays européen telle comme  la 

France serait de telle  manière impudente réagir contre un 

demandeur d'asile et un défenseur des droits humains, 

 

Même ici, je continue de défendre les droits des personnes,qui 

m'adressent  pour obtenir de l'aide. 

 

Maintenant, la plupart de mes clients sont des personnes,laissés 

sans logement à la faute  des autorités.Je continue à marcher dans 

la rue. 

Je vais maintenant au centre de Trachel pour  manger à sec,eau, 

pain, quoi d’autre ils donnent - des chips. 
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Bien sûr, je n'ai pas assez de ce repas.Dans la rue, comme avant, 

il n'y a personne tout le monde se repose à la maison. 

 

Il fait froid dehors, j'ai froid. Voici un homme si sec. Il n'y a 

pas de nourriture chaude,pas de nourriture chaude 

 

Alors j'ai mangé de l'eau froide avec du pain et je suis ressorti, 

parce qu’il est impossible d’y être,il y a beaucoup de monde dans 

le centre  Traсhel, il n'y a pas de places libres. 

 

Je vais encore dans le McDonald par cette forte pluie. Que puis-je 

faire encore? Mon pantalon est déjà mouillé. J'espère qu'il va 

sécher. 

 

J'espère que je ne tomberai pas malade encore plus. Apparemment, 

ma température continue d'augmenter et j'ai le nez qui coule. 

J'espère vraiment qu'après avoir été mouillé aujourd'hui 

 

Je ne tomberai pas plus malade encore, car c’est très dur pour 

moi. Mais au fond,  des gens mangent. Ils vivent aussi dans la 

rue. 

Je vois aussi leurs visages dans la rue plusieurs fois,cinq ou six 

personnes 

 

Je continue d'être ici pour ne pas être mouillé dans la rue. 

 

Maintenant, nous voyons à travers la fenêtre qu'il pleut. Quand 

tout est fini, je ne sais pas. En général, tout cela. 
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          Refus d'aide sociale, la contrainte de mendier, le 10.12.2019 

            https://youtu.be/FnCh_PnvP-A 
           

 

 
 
 

C'est comme ça que je mendie tous les jours. Je demande 2,5 euros à 

des étrangers pour ne pas passer la nuit dans la rue. 

 

Si je n'ai pas d'argent, je suis obligé de dormir sous un buisson 

près du port maritime. 

 

Pendant 7 mois, je m'adresse au tribunal administratif de Nice aux 

juges référés, mais le résultat est nul. 

 

 

Bonsoir Madame, j'ai besoin de nuits gratuites. 

 

S'il vous plaît, Monsieur, vous n’entrez pas dans mon bureau comme 

ça. 

Il'y a des gens. 

 

J'ai besoin payer d'argent maintenant, mais je n'ai pas d'argent. 

 

Maintenant vous fermez la porte s'il vous plaît. 

 

Maintenant vous m'aidez pas? 

 

Monsieur, vous fermez la porte s'il vous plaît. 

 

 

Vous payez, Monsieur. 

 

Okey.  Je  vais demander... 

 

 

Bonjour Michael, vous pouvez prendre une minute? 

 

Tu veux encore de l'argent? 

 

Donnez -moi 2,5 euros s'il vous plaît. 

 

Tiens 

 

Madame Sivan. vous aidez-moi ou non? 

https://youtu.be/FnCh_PnvP-A
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NICE

N° 1905339
___________

M. Sergei ZIABLITSEV 
___________

Mme Rousselle
Présidente-Rapporteur
___________

Audience du 18 décembre 2019
Lecture du 19 décembre 2019
___________

36-05-04-01-03 
C

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Nice 

Vu la procédure suivante :

Par un mémoire enregistré le 11 novembre 2019 et complété les 20 et 23 novembre 
2019 M. Sergei Ziablitsev demande au tribunal de récuser M. Frederic Pascal, magistrat du 
tribunal administratif de Nice en charge des référés, dans le cadre de l’examen de sa requête 
enregistrée sous le n° 1905327.

Il soutient que :
- M. Pascal a déjà rejeté quatre référés qu’il avait déposés devant le tribunal administratif 

de Nice et, dans ces dossiers, il n’a pas présenté les exigences d’impartialité prévues par la loi 
et l’a privé de ses moyens de défense judiciaire, en ne lui donnant pas la parole et en lui 
reprochant de violer l’ordre lors de l’audience ; 

- M. Pascal utilise à des fins illégales sa position officielle et, par suite, viole lui-même 
l’ordre public ; 

- il a méconnu le principe de la présomption d’innocence en l’accusant de comportement 
violent, en méconnaissance des stipulations des articles 6-1 et 6-2 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et des articles 14-1 et 14-2 
du pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi que de l’article 47 de la charte 
européenne des droits fondamentaux ; 

- il n’a pas donné suite à sa demande de récusation réitérée trois fois et n’a pas retracé 
dans son ordonnance l’intégralité de ses demandes ; sont produits à l’instance les pourvois en 
cassation qu’il a formés contre les ordonnances rendues par M. Pascal et qui confirment ses 
dires. 

Par un mémoire enregistré le 13 novembre 2019, complété le 16 décembre 2019, M. 
Frederic Pascal, premier conseiller en charge des référés au sein du tribunal administratif 
indique acquiescer à cette demande, mais être en désaccord avec les arguments avancés ; il fait 
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valoir qu’il a toujours examiné, en toute impartialité, la recevabilité et le bien-fondé des 
requêtes de M. Ziablitsev, sans tenir compte des propos outranciers tenus à son encontre, mais 
aussi à l’encontre des policiers, procureur et autres services publics par l’intéressé ni de ses 
provocations, notamment lorsqu’il a tenté de filmer les audiences.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu : 
- La convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 
- le code de justice administrative.

Après avoir entendu, au cours de l’audience, le rapport de Mme Rousselle.

Considérant ce qui suit : 

1. Aux termes de l’article L. 721-1 du code de justice administrative : « La récusation 
d'un membre de la juridiction est prononcée, à la demande d'une partie, s'il existe une raison 
sérieuse de mettre en doute son impartialité ». Aux termes de l’article R. 721-9 du même code : 
« Les parties ne sont averties de la date de l'audience à laquelle cette demande sera examinée 
que si la partie récusante a demandé avant la fixation du rôle à présenter des observations 
orales ». Il est constant que M. Ziablitsev n’a pas demandé à présenter des observations orales. 

2. A l’appui de sa demande de récusation, M. Ziablitsev fait valoir que ses requêtes sont 
systématiquement rejetées par M. Pascal, en commettant des injustices et en ne prenant pas en 
compte la totalité de ses écritures, et en ne lui permettant pas de faire valoir ses droits, 
notamment en filmant et enregistrant les audiences. 

3. En premier lieu, l’attribution des requêtes de M. Ziablitsev à M. Pascal n’est pas 
systématique et ne relève que de la gestion ordinaire de la répartition des dossiers au sein du 
tribunal. Cette répartition a été préétablie selon des critères objectifs et est disponible sur le site 
internet de la juridiction. Par ailleurs, la seule circonstance que M. Pascal n’a pas fait droit à 
certaines des demandes du requérant ne permet pas de mettre en doute son impartialité. Aucun 
élément au dossier ne permet d’établir que M. Pascal aurait manqué à son obligation 
d’indépendance ou d’impartialité dans l’examen et le jugement des dossiers de M. Ziablitsev. 

4. En second lieu, si le requérant soutient que ses droits fondamentaux, et notamment 
son droit à un procès équitable, ont été méconnus par M. Pascal lors des différentes audiences, 
d’une part, il résulte de l’instruction que M. Pascal a mis en œuvre le pouvoir de police de 
l’audience qui lui incombe en application des dispositions de l’article R.731-1 du code de justice 
administrative au terme duquel « le président de la formation de jugement veille à l'ordre de 
l'audience. Tout ce qu'il ordonne pour l'assurer doit être immédiatement exécuté» ainsi que de 
l’article R.731-2 du même code qui prévoit que « Les personnes qui assistent à l'audience 
doivent observer une attitude digne et garder le respect dû à la justice. Il leur est interdit de 
parler sans y avoir été invitées, de donner des signes d'approbation ou de désapprobation, ou de 
causer quelque désordre que ce soit ». D’autre part, ainsi que l’a indiqué le Conseil d’Etat le 26 
novembre 2019 pour rejeter l’un des pourvois en cassation invoqués par M. Ziablitsev, en faisant 
application des dispositions interdisant de procéder à l’enregistrement audiovisuel d’une 
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audience résultant de l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, qui contribuent à la bonne 
administration de la justice, le juge des référés du tribunal administratif de Nice n’a ni porté 
atteinte au droit de M. Ziablitsev à un procès équitable, garanti par l’article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ni méconnu son 
droit à la liberté d’expression, garanti par son article 10, pas plus qu’il n’aurait, en 
méconnaissance de l’article 17 de ce texte, apporté à ces droits des limitations plus amples « que 
celles prévues à ladite convention ». Au surplus, la conformité de ces dispositions à la 
Constitution vient d’être confirmée par le Conseil Constitutionnel dans sa décision du 6 
décembre 2019.

5. Il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de 
M. Ziablitsev tendant à la récusation M. Pascal, magistrat en charge de la chambre des référés 
au sein du tribunal administratif de Nice. 

D E C I D E :

Article 1er : Les conclusions de M. Ziablitsev tendant à la récusation M. Pascal, magistrat en 
charge de la chambre des référés au sein du tribunal administratif de Nice sont rejetées.

Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev et à M. Frederic Pascal.

Délibéré après l’audience du 18 décembre 2019, à laquelle siégeaient :

Mme Rousselle, présidente du tribunal, 
M. Blanc, président, 
M. Emmanuelli, président.

Lu en audience publique, le 19 décembre 2019.

La présidente-rapporteur,

signé

P. ROUSSELLE

L’assesseur le plus ancien,

signé

P. BLANC

Le greffier,

signé

V. LABEAU 
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La République mande et ordonne au préfet des Alpes-Maritimes en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, 
de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,
Le Greffier en Chef,
Ou par délégation, le Greffier,
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Procédures 20180103 

 

Rappel de certaines procédures concernant les expulsions de CADA … et autres 

structures bénéficiant de financements du ministère chargé de l'asile pour l'accueil de 

demandeurs d'asile et soumises à déclaration". 

 

Jacques Ollion il est consternant que chacun, informé ou non, donne son avis sur chaque 

situation présentée, entraînant confusion et fausses nouvelles. La procédure est la suivante : au 

bout du mois le directeur de la structure doit saisir le directeur territorial de l'OFII ; celui-ci 

envoie une mise en demeure. Si la personne se maintient dans les lieux, le DT de l'OFII 

demande au préfet de solliciter du tribunal administratif une possibilité d'expulsion par la 

force publique, par une procédure de référé "mesure utile" ; toutes ces procédures prennent 

des semaines. En aucun cas le directeur de la structure ne peut de lui-même expulser les 

personnes, ni faire appel à la force publique de sa propre initiative. S’il y a des endroits 

où cela se passe sans le respect de cette procédure, c'est à cause de l'ignorance de ceux qui 

aident les migrants laissant la place à l'arbitraire de certains responsables. Voir ici : 

https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/.../ContentS...Gérer 

 

 

 

Asile : une circulaire précise les modalités d'expulsion des Cada 

caissedesdepotsdesterritoires.fr 

J’aime 

· Répondre · 3 m 
 

Hébergement - Asile : une circulaire précise 

les modalités d'expulsion des Cada  

01/06/2016 Jean-Noël Escudié / PCA  

Habitat - Urbanisme - Paysage Social - Santé  

L'article L.744-5 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, créé par la 

loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile (voir notre article ci-contre du 22 

décembre 2015), prévoit que "lorsque, après une décision de rejet définitive, le délai de 

maintien dans un lieu d'hébergement [...] prend fin, l'autorité administrative compétente peut, 

après mise en demeure restée infructueuse, demander en justice qu'il soit enjoint à cet 

occupant sans titre d'évacuer ce lieu". Le même article précise que la procédure d'expulsion 

est aussi "applicable aux personnes qui ont un comportement violent ou commettent des 

manquements graves au règlement du lieu d'hébergement". Dans les deux cas, la demande est 

portée devant le président du tribunal administratif compétent, qui statue en référé et dont 

l'ordonnance est immédiatement exécutoire. 

Attention aux vices de procédure 

Une note d'information du ministère de l'Intérieur vient préciser les modalités de mise en 

œuvre de ces dispositifs spécifiques à l'asile. Les lieux d'hébergement concernés sont, en 
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premier lieu, les centres d'accueil pour demandeurs d'asile (Cada), ainsi que "toute structure 

bénéficiant de financements du ministère chargé de l'asile pour l'accueil de demandeurs d'asile 

et soumise à déclaration". 

Outre le cas particulier des individus au comportement violent, les personnes visées par la 

circulaire sont les demandeurs d'asile définitivement déboutés du droit d'asile - après rejet de 

leur demande par l'Ofpra et, en cas de recours, par la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) -

, ne disposant pas d'un titre de séjour ou d'un autre titre et n'ayant pas sollicité d'aide au retour 

volontaire ou ayant refusé l'aide au retour volontaire présentée par l'Office français de 

l'immigration et de l'intégration (Ofii). Bien entendu, cette procédure ne s'applique que dans 

l'hypothèse où la personne concernée ne quitte pas spontanément les lieux. 

"Afin de ne pas entacher la mise en œuvre d'une expulsion d'un vice de procédure", la 

circulaire s'attarde surtout sur la mise en œuvre de la décision de sortie et la saisine de la 

juridiction administrative. Elle détaille ainsi les trois étapes à respecter. 

Une procédure en trois étapes 

La première étape concerne la notification de la décision de sortie. Dès qu'une décision 

définitive (négative) a été prise sur une demande d'asile, il appartient à l'Ofii d'en informer le 

gestionnaire du lieu d'hébergement, en précisant la date à laquelle cette décision a été notifiée 

à l'intéressé. Cette décision fixe un délai d'un mois au demandeur d'asile pour préparer le 

retour et solliciter les aides éventuelles. 

La seconde étape intervient si l'intéressé refuse de quitter les lieux. Dans ce cas, le 

gestionnaire informe la direction territoriale de l'Ofii et le préfet du département. Le préfet, 

saisi par le gestionnaire ou par l'Ofii, délivre alors une mise en demeure de quitter les lieux, 

assortie d'un délai (que la circulaire recommande de fixer à quinze jours).  

Si la mise en demeure se révèle infructueuse, le préfet saisit alors le tribunal administratif 

"pour faire cesser l'occupation indue". Il s'agit là d'une clarification importante apportée par la 

loi du 29 juillet 2015, car, jusqu'alors, les juridictions judiciaires et administratives 

s'estimaient toutes deux compétentes (le juge judiciaire étant déjà compétent pour les 

expulsions "ordinaires").  

Une fois détenteur du titre exécutoire, il appartient au préfet d'exécuter la décision de justice 

en ayant recours, si nécessaire, à la force publique. La circulaire précise que les dispositions 

du code des procédures civiles d'exécution ne s'appliquent pas dans ces circonstances (et 

notamment la "trêve hivernale"). Néanmoins, "en raison des conditions climatiques parfois 

rigoureuses pendant cette période", elle demande aux préfets d'être particulièrement attentifs à 

proposer une solution transitoire d'hébergement, "concomitamment à l'expulsion, 

éventuellement assortie de mesures de surveillance adaptées (assignation à résidence 

notamment)". 

 



Décision n° 2019-817 QPC  
du 6 décembre 2019 
 
 

(Mme Claire L.) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 3 octobre 2019 
par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 2161 du 
1er octobre 2019), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour Mme Claire L. par la SCP Boré, Salve de Bruneton et 
Mégret, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elle a été 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 
n° 2019-817 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code du patrimoine ; 

– la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

– l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant 
adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans 
les textes législatifs ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour la requérante par la SCP Boré, 
Salve de Bruneton et Mégret, enregistrées le 9 octobre 2019 ; 
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– les observations en intervention présentées pour l’association de 
la presse judiciaire par la SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et 
à la Cour de cassation, enregistrées le 23 octobre 2019 ; 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 24 octobre 2019 ; 

– les secondes observations en intervention présentées pour 
l’association de la presse judiciaire par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées 
le 8 novembre 2019 ; 

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Louis Boré, avocat au Conseil d’État et à 
la Cour de cassation, pour la requérante, Me Patrice Spinosi, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour l’association intervenante, et 
M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 
26 novembre 2019 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être 
considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à 
l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est 
saisi de l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, dans 
sa rédaction résultant de l’ordonnance du 19 septembre 2000 mentionnée ci-
dessus. 

2. L’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, dans cette rédaction, 
prévoit : 

« Dès l’ouverture de l’audience des juridictions administratives 
ou judiciaires, l’emploi de tout appareil permettant d’enregistrer, de fixer 
ou de transmettre la parole ou l’image est interdit. Le président fait procéder 
à la saisie de tout appareil et du support de la parole ou de l’image utilisés 
en violation de cette interdiction. 

« Toutefois, sur demande présentée avant l’audience, le président 
peut autoriser des prises de vues quand les débats ne sont pas commencés et 
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à la condition que les parties ou leurs représentants et le ministère public y 
consentent. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
de 4 500 euros d’amende. Le tribunal pourra en outre prononcer la 
confiscation du matériel ayant servi à commettre l’infraction et du support 
de la parole ou de l’image utilisé. 

« Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, 
de quelque manière et par quelque moyen que ce soit, de tout enregistrement 
ou document obtenu en violation des dispositions du présent article ». 

3. La requérante et l’association intervenante reprochent à ces 
dispositions d’interdire tant l’utilisation d’un appareil photographique ou 
d’enregistrement sonore ou audiovisuel au cours des audiences des 
juridictions administratives ou judiciaires, que la cession ou la publication 
du document ou de l’enregistrement obtenu au moyen de cet appareil. Selon 
elles, l’évolution des techniques de captation et d’enregistrement ainsi que 
le pouvoir de police de l’audience du président de la juridiction suffiraient à 
assurer la sérénité des débats, la protection des droits des personnes et 
l’impartialité des magistrats. L’association intervenante dénonce également 
le fait que le législateur n’ait pas prévu d’exception à cette interdiction afin 
de tenir compte de la liberté d’expression des journalistes et du « droit du 
public de recevoir des informations d’intérêt général ». Il en résulterait une 
méconnaissance de la liberté d’expression et de communication. 
L’interdiction étant sanctionnée d’une peine d’amende, ces dispositions 
contreviendraient, pour les mêmes motifs, au principe de nécessité des délits 
et des peines. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur la première phrase des premier et troisième alinéas de 
l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, ainsi que sur son quatrième alinéa. 

5. Aux termes de l’article 11 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d’expression et 
de communication est d’autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l’une des garanties du respect des autres droits 
et libertés. Les atteintes portées à l’exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l’objectif poursuivi. 

6. Les dispositions contestées interdisent, sous peine d’amende, 
à quiconque d’employer, dès l’ouverture de l’audience des juridictions 



4 
 

 
 

administratives ou judiciaires, tout appareil photographique ou 
d’enregistrement sonore ou audiovisuel et de céder ou publier 
l’enregistrement ou le document obtenu en violation de cette interdiction. 

7. En premier lieu, en instaurant cette interdiction, le législateur 
a, d’une part, entendu garantir la sérénité des débats vis-à-vis des risques de 
perturbations liés à l’utilisation de ces appareils. Ce faisant, il a poursuivi 
l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice. 
D’autre part, il a également entendu prévenir les atteintes que la diffusion 
des images ou des enregistrements issus des audiences pourrait porter au 
droit au respect de la vie privée des parties au procès et des personnes 
participant aux débats, à la sécurité des acteurs judiciaires et, en matière 
pénale, à la présomption d’innocence de la personne poursuivie. 

8. En deuxième lieu, d’une part, s’il est possible d’utiliser des 
dispositifs de captation et d’enregistrement qui ne perturbent pas en eux-
mêmes le déroulement des débats, l’interdiction de les employer au cours des 
audiences permet de prévenir la diffusion des images ou des enregistrements, 
susceptible quant à elle de perturber ces débats. D’autre part, l’évolution des 
moyens de communication est susceptible de conférer à cette diffusion un 
retentissement important qui amplifie le risque qu’il soit porté atteinte aux 
intérêts précités. 

9. En dernier lieu, l’interdiction résultant des dispositions 
contestées, à laquelle il a pu être fait exception, ne prive pas le public qui 
assiste aux audiences, en particulier les journalistes, de la possibilité de 
rendre compte des débats par tout autre moyen, y compris pendant leur 
déroulement, sous réserve du pouvoir de police du président de la formation 
de jugement. 

10. Il résulte de ce qui précède que l’atteinte à l’exercice de la 
liberté d’expression et de communication qui résulte des dispositions 
contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée aux objectifs poursuivis. 
Le grief tiré de la méconnaissance de l’article 11 de la Déclaration de 1789 
doit donc être écarté. 

11. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus 
le principe de nécessité des délits et des peines, ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – La première phrase des premier et troisième alinéas de 
l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, dans sa 
rédaction résultant de l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en 
francs dans les textes législatifs, et le quatrième alinéa du même article, sont 
conformes à la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
5 décembre 2019, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, 
Mme Claire BAZY MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique 
LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI, MM. Jacques 
MÉZARD, François PILLET et Michel PINAULT. 

 
 

Rendu public le 6 décembre 2019. 

 



 



Vie dans la rue 

 

https://www.youtube.com/playlist?list=PLxoKggSLvHMRGZvgzWcVbOJvzmAs9yw6c 

 

 

 

https://www.youtube.com/playlist?list=PLxoKggSLvHMRGZvgzWcVbOJvzmAs9yw6c
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Monsieur Sergei ZIABLITSEV
FORUM DES REFUGIES
111, Boulevard de la Madelaine
CS 91035
06004 NICE

CEDH-LF2.1aaR 3 janvier 2020
AMD/ISE/rki

PAR EMAIL ET PAR COURRIER POSTAL
Total des pages : 1

Requête n° 66/20
Ziablitsev c. France

Monsieur,

J’accuse réception de votre envoi du 2 janvier 2020 par lequel vous demandez à la Cour 
européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 39 de son règlement, d’enjoindre à 
l'État français de vous proposer un hébergement pour demandeur d'asile dans un délai de 48 heures 
et de vous verser l'allocation de demandeur d'asile.

Décision concernant la mesure provisoire
Le 3 janvier 2020, la Cour (la juge de permanence) a décidé, eu égard aux circonstances, de ne 

pas indiquer au gouvernement français, en vertu de l’article 39 du règlement, la mesure provisoire 
que vous sollicitez.

Décision
Pour ce qui est du surplus de la requête, la Cour, siégeant en formation de juge unique 

(G. Kucsko-Stadlmayer, assistée d’un rapporteur conformément à l’article 24 § 2 de la Convention), a 
décidé de le déclarer irrecevable.

Pour autant que les allégations portées relèvent de sa compétence, elle a estimé, compte tenu 
de l’ensemble des éléments en sa possession, que les conditions de recevabilité posées aux 
articles 34 et 35 de la Convention n’avaient pas été respectées.

Cette décision, qui vous est communiquée par la présente lettre conformément à l’article 52A 
du règlement de la Cour, est définitive. Elle n’est susceptible de recours ni devant la Grande 
Chambre ni devant un quelconque autre organe. Le greffe ne pourra vous fournir aucune 
information supplémentaire à cet égard.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

K. Reid
Greffière de la section de filtrage

p.p.
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Forum des Réfugiés
Monsieur Sergei ZIABLITSEV
Pour Madame Natalia BARKALAIA et
Monsieur Mindia NICHBIANI
111 boulevard de la Madelaine
06004 NICE Cedex

CEDH-LF2.1aaR 13 décembre 2019
AMD/ADN/ce

PAR EMAIL ET PAR COURRIER POSTAL
Total des pages : 1

Notre référence : 63893/19
Barkalaia et Nichbiani c. France

Madame,

J’accuse réception de votre courrier du 12 décembre 2019 par lequel vous demandez à la Cour 
européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 39 de son règlement, d’enjoindre à 
l’État français de proposer aux requérants un hébergement pour demandeurs d'asile dans un délai 
de 48 heures.

Décision concernant la mesure provisoire
Le 13 décembre 2019, la Cour (le juge de permanence) a décidé, eu égard aux circonstances, 

de ne pas indiquer au gouvernement français, en vertu de l’article 39 du règlement, la mesure 
provisoire que vous sollicitez. 

Décision
Pour ce qui est du surplus de la requête, la Cour, siégeant en formation de juge unique 

(G. Kucsko-Stadlmayer assistée d’un rapporteur conformément à l’article 24 § 2 de la Convention), a 
décidé de le déclarer irrecevable.

Pour autant que les allégations portées relèvent de sa compétence, elle a estimé, compte tenu 
de l’ensemble des éléments en sa possession, que les conditions de recevabilité posées aux 
articles 34 et 35 de la Convention n’avaient pas été respectées.

Cette décision, qui vous est communiquée par la présente lettre conformément à l’article 52A 
du règlement de la Cour, est définitive. Elle n’est susceptible de recours ni devant la Grande 
Chambre ni devant un quelconque autre organe. Le greffe ne pourra vous fournir aucune 
information supplémentaire à cet égard.
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Veuillez agréer, Madame, mes salutations distinguées.

K. Reid
Greffière de la section de filtrage

p.p.



Forum des Réfugiés
Monsieur Sergei ZIABLITSEV
Pour Monsieur Imran
Yakubovich ABUBAKAROV
111, boulevard de la Madelaine
06004 NICE Cedex

CEDH-LF2.1aR (mod) 13 décembre 2019
AMD/ADN/rki

PAR EMAIL ET PAR COURRIER POSTAL
Total des pages : 2

Requête no 63896/19
I.A. c. France

Monsieur,

J’accuse réception de votre courrier du 12 décembre 2019 par lequel vous demandez à la Cour 
européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 39 de son règlement, d’enjoindre à 
l’État français de proposer au requérant un hébergement pour demandeur d'asile dans un délai de 
48 heures.

Référence à rappeler
Le dossier s’est vu attribuer le numéro ci-dessus, qu’il vous faudra rappeler dans toute 

correspondance relative à cette affaire.

Décision concernant la mesure provisoire
Le 13 décembre 2019, la Cour (le juge de permanence) a décidé, eu égard aux circonstances, 

de ne pas indiquer au gouvernement français, en vertu de l’article 39 du règlement, la mesure 
provisoire que vous sollicitez. 

Priorité de traitement
La Cour a décidé, en vertu de l’article 41 du règlement, que la requête serait traitée en priorité 

au fond.

Anonymat et confidentialité
Par ailleurs, je vous informe qu’en vertu de l’article 47 § 4 du règlement, la Cour a décidé de 

ne pas révéler l’identité du requérant. En conséquence, tous les documents publiés par la Cour 
désigneront le requérant par les lettres de l’alphabet indiquées ci-dessus.

Par la décision ci-dessus, il a également été ordonné que les documents déposés au greffe 
dans lesquels apparaît le nom du requérant ou qui conduiraient facilement à son identification ne 
soient pas rendus publics (article 33 § 1 du règlement) et demeurent ainsi confidentiels.

./..
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Informations supplémentaires
La Cour traitera l’affaire sur la base des informations et documents que vous aurez fournis. La 

procédure est en principe écrite et vous n’aurez à comparaître en personne que si la Cour vous y 
invite. Je ne manquerai pas de vous informer de toute décision prise par la Cour.

Il vous incombe d’informer la Cour de tout changement éventuel de votre adresse ou de votre 
email. En outre, il importe que vous informiez spontanément la Cour de tout élément nouveau 
important dans cette affaire et que vous lui communiquiez toute autre décision pertinente des 
autorités internes.

En cours de procédure la Cour pourrait vous adresser une demande de renseignements. Au 
cas où une telle demande demeurerait sans réponse, la Cour pourrait en conclure que vous n’avez 
plus d’intérêt au maintien de votre requête et décider de rayer celle-ci du rôle.

Étiquettes
Je vous adresse ci-joint un lot d’étiquettes portant un code-barres. Veuillez apposer l’une de 

ces étiquettes sur le coin supérieur droit de la première page de tout courrier que vous enverrez au 
greffe dans le cadre de la présente affaire.

Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

K. Reid
Greffière de la section de filtrage

P.J. : Lot d’étiquettes

Veuillez noter que les pièces jointes vous seront envoyées uniquement par la poste

p.p.



Forum des Réfugiés
Monsieur Sergei ZIABLITSEV
Pour Monsieur Besnik SYLA
111 boulevard de la Madelaine
06004 NICE Cedex

CEDH-LF2.1aR (mod) 13 décembre 2019
AMD/ADN/ce/rki

PAR EMAI ET COURRIER POSTAL
Total des pages : 2

Notre référence : 63880/19
B.S. c. France

Monsieur,

J’accuse réception de votre courrier du 12 décembre 2019 par lequel vous demandez à la Cour 
européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 39 de son règlement, d’enjoindre à 
l’État français de proposer au requérant un hébergement pour demandeur d'asile dans un délai de 
48 heures.

Référence à rappeler
Le dossier s’est vu attribuer le numéro ci-dessus, qu’il vous faudra rappeler dans toute 

correspondance relative à cette affaire.

Décision concernant la mesure provisoire
Le 13 décembre 2019, la Cour (le juge de permanence) a décidé, eu égard aux circonstances, 

de ne pas indiquer au gouvernement français, en vertu de l’article 39 du règlement, la mesure 
provisoire que vous sollicitez. 

Priorité de traitement
La Cour a décidé, en vertu de l’article 41 du règlement, que la requête serait traitée en priorité 

au fond.

Anonymat et confidentialité
Par ailleurs, je vous informe qu’en vertu de l’article 47 § 4 du règlement, la Cour a décidé de 

ne pas révéler l’identité du requérant. En conséquence, tous les documents publiés par la Cour 
désigneront le requérant par les lettres de l’alphabet indiquées ci-dessus.

Par la décision ci-dessus, il a également été ordonné que les documents déposés au greffe 
dans lesquels apparaît le nom du requérant ou qui conduiraient facilement à son identification ne 
soient pas rendus publics (article 33 § 1 du règlement) et demeurent ainsi confidentiels.

./..
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Informations supplémentaires
La Cour traitera l’affaire sur la base des informations et documents que vous aurez fournis. La 

procédure est en principe écrite et vous n’aurez à comparaître en personne que si la Cour vous y 
invite. Je ne manquerai pas de vous informer de toute décision prise par la Cour.

Il vous incombe d’informer la Cour de tout changement éventuel de votre adresse ou votre 
email. En outre, il importe que vous informiez spontanément la Cour de tout élément nouveau 
important dans cette affaire et que vous lui communiquiez toute autre décision pertinente des 
autorités internes.

En cours de procédure la Cour pourrait vous adresser une demande de renseignements. Au 
cas où une telle demande demeurerait sans réponse, la Cour pourrait en conclure que vous n’avez 
plus d’intérêt au maintien de votre requête et décider de rayer celle-ci du rôle.

Étiquettes
Je vous adresse ci-joint un lot d’étiquettes portant un code-barres. Veuillez apposer l’une de 

ces étiquettes sur le coin supérieur droit de la première page de tout courrier que vous enverrez au 
greffe dans le cadre de la présente affaire.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

K. Reid
Greffière de la section de filtrage

P.J. : Lot d’étiquettes
Veuillez noter que les pièces jointes vous seront envoyées uniquement par la poste

p.p.
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	IV.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES :
	Selon la Directive européenne 2003/9/ce du 27 janvier 2003 :
	Selon § 1 de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme "Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue". Étant donné que la requête devait être déposée par écrit devant le tribunal et qu'elle doit être examinée par le tribu...
	Autrement dit, l'expression "soit entendu"a un sens plus large que ce qui est pratiqué dans les tribunaux français.
	V.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES :
	Vie dans la rue. Le  01.12.2019
	Refus d'aide sociale, la contrainte de mendier, le 10.12.2019
	Décision n  2019-817 QPC

